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DU FEDERALISME SUISSE A U FEDERALISME C O N T I N E N T A L ? 
Le fédéralisme helvétique, combinaison du canton, 
expression du milieu culturel et naturel, et de la Con-
fédération, symbole de l'association économique et pol i-
tique est, malgré les imperfections inhérentes à toute 
œuvre humaine, une réussite. 
Pourquoi, en évitant le retour de guerres ruineuses, 
ne pourrait-on le reproduire sur le' plan continental ? 
L'Europe est, comme la Suisse, compartimentée, d iv i -
sée en groupements humains de valeur inégale, en 
économies distinctes, en Etats qui ont leur raison d'être 
comme nos cantons. Elle aussi possède ses voies de 
liaison : une mer fermée, telle la Baltique, un archipel, 
comme le Royaume-Uni, un fleuve, disons le Danube. 
Pour quelle raison les différences de race ou plutôt de 
langue, de mentalité ou de religion, d'économie ou même 
de régime politique seraient-elles interprétées pour la 
rivalité et la guerre ? 
Alors que la Suisse « tenait », dans ces années sombres, 
malgré les conditions périlleuses dans lesquelles elle se 
trouvait, l'Europe allait à la dérive à la suite d'un véri-
table suicide. 
Mais, est-il aisé d'étendre à celle-ci et au monde un 
système fédératif qui ne s'élabora chez nous qu'au cours 
des siècles ? Une tentative en a pourtant été faite : celle 
de la Société des Nations. Elle conduisit à un insuccès. 
Non pas que cette organisation manqua de potentiels, 
mais elle n'eut pas l'universalité : une partie importante 
de l'humanité se tint à distance, en particulier de grandes 
Puissances. L'égoTsme mena à l'échec des conférences 
internationales. Les lignes de contact devenaient des 
artères de discorde. Les génies nationaux se traduisaient 
en race supérieure et inférieure. Tout sentait la Ligue et 
non la Société. Il y avait une frontière entre la signature 
apposée à Genève et la ratification refusée at home. 
Aujourd'hui, la S. d. N. disparaît : on ne conserve d'elle 
que celles de ses institutions qui ne présentèrent aucun 
aspect politique. 
L'idée de la fédération serait-elle ruinée ? Il ne semble 
pas, puisqu'une nouvelle société apparaît : les Nations 
unies. Leurs chances sont bien plus nombreuses. Une 
fois la guerre dûment liquidée, c'est-à-dire les Neutres 
et l'« Axe » réintégrés dans la collectivité internationale, 
elles grouperont les Etats du globe entier, ainsi donc 
toutes les ressources de la planète, toute l'humanité I 
Elles auront fait la preuve de l'insuffisance de toute 
autarcie. Elles se voient obligées à l'association par le 
rétrécissement de la terre que signifient l'avion et la 
radio, ou encore par la nécessité de s'unir pour échap-
per aux effets de la bombe atomique. 
Mais, ira-t-on d'emblée à l'organisation internationale ? 
Il en est qui estiment qu'on aurait dû passer par la 
« région ». Cependant, on doit noter l'avortement d'une 
union Scandinave ou nordique, d'une Ibérie, de Pays-
Bas, au sens large du terme, de l'Europe centrale, de 
Hantos, de la Fédération balkanique, de la Petite-Entente. 
Pourtant le régionalisme historique est vivace, pour autant 
qu'il correspond à une réalité naturelle. On en peut don-
ner pour exemple les provinces françaises. Parvien-
r S, amntaitc 
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dra-t-on à mettre sur pied ces blocs que l'U. R. S. S. 
réprouve quand il s'agit de l'Occident, mais qu'elle cons-
titue en Orient ? Des fédéralismes économiques appa-
raissent déjà : c'est l'accord de la France avec la Bel-
gique, la Hollande et le Luxembourg. D'autres s'éta-
blissent à l'intérieur des Etats secoués par les hostilités : 
la Yougoslavie, l'Italie, qui cherche ainsi à conserver ses 
frontières, l'Allemagne elle-même, déjà par l'organisation 
en zones d'occupation, malgré les tentatives centralisa-
trices actuelles auxquelles s'oppose la France. 
Mais, les Etats-Unis d'Europe, de Briand, qu'en 
reste-t-il ? Où est la Paneurope de Coudenhove-Kalergi ? 
Il subsiste tout de même une Europa-Union, dont le siège 
est à Bâle. Il s'est créé un Mouvement européen de jeu-
nesse pour les Etats-Unis continentaux. Emanant de la 
européenne se sont installés en plusieurs pays, notamment 
JIt aô-mmttet e.xtitŒu.t dt La. S-uiiit 
in, ttô-iie.fttb-t£ 1945 
L'évolution de notre commerce extérieur se caracté-
rise, comparée à celle d'octobre écoulé, par une forte 
augmentation des importations et par des valeurs accrues 
d'exportation. Aux entrées, ce sont le froment, les fruits 
oléagineux, le charbon, les pyrites et les engrais qui 
quantitativement ont le plus progressé. Comparativement 
au mois précédent, les importations ont augmenté de 
41,4 millions (-|-5022 wagons de 10 t.) et ont atteint 
209,5 millions de francs, alors que pendant la même 
période les exportations forment un total de 158,1 millions 
de francs, soit une plus-value de 10,6 millions. L'avance 
est encore plus marquée si l'on compare les chiffres 
de notre commerce extérieur avec ceux de novembre 
1944, compte tenu toutefois du fait qu'ils étaient alors 
extrêmement faibles. 
Notre balance commerciale est passive en novembre 
1945. Cependant, par suite du mouvement ascendant de 
notre commerce extérieur, le solde passif de 51,4 mil-
lions de francs est en augmentation marquée aussi bien 
par rapport à celui d'octobre qu'à celui de novembre 
1944. Relevons en l'occurrence que l'avance des impor-
tations a été sensiblement plus forte que celle des 
exportations. 
Importations 
En novembre 1945, nos arrivages d'outre-mer sont en 
avance marquée. L'acheminement de ces marchandises 
par voie de terre continue à dépendre d'une manière 
déterminante du temps nécessité par la circulation du 
matériel roulant assurant leur transport. Ajoutons à ce 
propos que la reprise de la navigation sur le Rhin jus-
qu'à Bâle, à laquelle on peut s'attendre pour le printemps 
prochain, apportera une amélioration décisive du trans-
port des marchandises de grande consommation. 
Exportations 
La plus-value importante enregistrée en l'occurrence 
par rapport à novembre 1944 provient surtout de l'expor-
tation fortement accrue de produits de grande valeur. La 
Résistance, des comités nationaux pour la Fédération 
en France et en Italie. 
On ne renonce pas pour cela à l'organisation mon-
diale. Toute une littérature le prouve : les ouvrages de 
Guerrero, de Guggenheim, de Silva, de Ledermann. Les 
solutions de type fédératif à l'échelle du globe sont les plus 
proches de l'esprit anglo-saxon. Et les Etats-Unis, le Com-
monwealth, l'U. R. S. S. forment des bases de départ utiles. 
Pour que l'expérience suisse puisse servir à l'organi-
sation nouvelle, il conviendra que notre fédéralisme 
retourne à ses sources, à la démocratie directe — contre 
les pleins pouvoirs et la centralisation à outrance — 
qu'elle s'accommode de la réforme du fisc fédéral pour 
laisser entière souveraineté aux cantons. 
Sur ce fondement, il ne devrait pas être difficile de 
construire et d'appliquer sur un plan plus large notre 
devise nationale : Un pour tous, tous pour un I Ch. B. 
moyenne de toutes les marchandises exportées est de 
775 francs par quintal métrique, contre 292 francs pour 
la période correspondante de 1944. Rappelons à ce pro-
pos que notamment nos expéditions d'horlogerie accu-
saient en novembre 1944 un niveau particulièrement bas. 
Dans le domaine de l'industrie métallurgique, nos ventes 
de machines à l'étranger sont en progression sensible. 
Relevons à ce propos que ces livraisons atteignent les 
quatre cinquièmes de celles effectuées durant la dernière 
année de paix. En ce qui concerne le mouvement actuel 
de notre industrie horlogère, il correspond, d'après 
l'indice, approximativement au résultat d'avant guerre. 
Quant aux exportations d'instruments et d'appareils, elles 
se maintiennent pour ainsi dire au niveau relativement 
élevé d'octobre 1945. 
Comparativement à octobre 1945, notre commerce exté-
rieur avec les pays limitrophes n'a pas subi de modif i-
cations importantes. L'échange de marchandises avec la 
France est toujours de beaucoup le plus important. En 
ce qui concerne les autres pays européens, il y a lieu 
de relever que, pour la même période, nos achats ont 
diminué notamment en Belgique et augmenté au con-
traire sensiblement en Suède, en Grande-Bretagne et en 
Espagne. La Belgique et le Portugal ont absorbé nota-
blement plus de marchandises suisses, tandis que nos 
ventes en Turquie ont, par rapport à octobre écoulé, 
diminué de plus de la moitié. 
Parmi les pays d'outre-mer, le Canada et le Brésil occu-
pent cette fois une place bien en vue dans la liste de 
nos fournisseurs. En revanche, comparativement au mois 
précédent, nos importations des Etats-Unis et de l'Argen-
tine sont en baisse, tandis que nos exportations à desti-
nation de ces deux pays suivent une ligne ascendante. 
En novembre 1945, notre trafic avec les pays d'outre-
mer constitue plus de la moitié de la valeur de nos 
importations totales ; la quote correspondante est de 
50 °/o à l'exportation. Mentionnons, à titre de comparaison, 
que pour novembre 1944 cette même quote-part n'était 
que de 17 °,o aussi bien à l'entrée qu'à la sortie, contre 
24 respectivement 28 °ο dans la dernière année de paix.. 
Rédacteur responsable de la partie publicitaire: Publi-
âtes S. A., Neuchâtel. 
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Les échanges commerciaux avec les pays d'outre-mer reprenant leur 
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A U X P A Y S - B A S 
La population des Pays-Bas était estimée, au 1er janvier 
1944, à 9.130.000, y compris les prisonniers de guerre et 
les ouvriers se trouvant « temporairement à l'étranger ». 
Toutefois, les Juifs déportés n'étaient plus comptés dans le 
nombre d'habitants dès le moment de leur enlèvement. 
Le nombre approximatif des « transplantés » s'établissait, 
au 1er juillet 1944, à 10.000 pour les prisonniers de 
guerre, 427.000 pour les ouvriers et 110.000 pour les 
Juifs. Officiellement, on estime que, durant les années 
1942 à 1945, approximativement 105.000 Juifs, sur le 
chiffre précité, ont trouvé la mort dans les camps de 
concentration. D'autre part, sur 520.000 ouvriers déportés 
du 20 juin 1940 au 31 mars 1944, 135.600, à la connais-
sance des autorités néerlandaises, étaient rentrés aux 
Pays-Bas. 
Le dernier «Bulletin mensuel de statistique de la S. d. N.» 
accorde une monographie statistique au pays sous 
enquête. A le lire, on apprend que, malgré tout, la 
natalité s'y est maintenue à un niveau satisfaisant, et que 
seules les conditions de mortalité s'étaient singulièrement 
aggravées au cours de l'hiver 1944/1945 et du printemps 
dernier. La mortalité parmi les hommes avait beaucoup 
plus augmenté que parmi les femmes, sans que cette 
différence puisse s'expliquer par des opérations de 
guerre. La mortalité infantile, dans les villes, avait presque 
triplé. 
Sans qu'on puisse tirer des conclusions trop absolues 
de statistiques fragmentaires, on observe que l'aggravation 
des conditions de mortalité a coïncidé avec un empi-
rement du ravitaillement. Ainsi, le nombre de calories 
contenues dans les rations distribuées à Amsterdam, de 
1550 par jour, en 1944, avait baissé, en décembre de la 
même année, à moins de 600 et, au début de février 
1945, à 340. Dans la première moitié de mai, ces attri-
butions étaient même tombées à 230 et ne purent être 
relevées qu'à l'aide des distributions de la Suisse, de la 
Croix-Rouge et du parachutage de vivres par les Alliés. 
Passons aux données économiques et financières. 
Si la production du charbon s'est maintenue au cours 
des années de guerre, celle du lignite ayant même beau-
coup augmenté, les autres produits signalent une forte 
baisse. C'est le cas, en particulier, du beurre, du fro-
mage, du sucre et des pêcheries. Des statistiques récentes 
de la production agricole ne sont pas encore dispo-
nibles. On sait, toutefois, que celle-ci a diminué, notam-
ment à la suite des inondations provoquées par les 
opérations militaires et dont il est résulté la submersion 
de 200.000 hectares de terres cultivées. 
On n'ignore pas qu'avant la guerre, la structure favo-
rable de la balance des paiements permettait aux Pays-
Bas d'importer beaucoup plus qu'ils n'exportaient. Au 
cours des années récentes, il y a eu renversement com-
plet de la situation : les échanges internationaux, impor-
tants autrefois, avaient baissé dans une très forte pro-
portion et la valeur des exportations a dépassé, depuis 
1942, celle des importations. 
La quasi totalité des ventes à l'étranger allait, ces 
dernières années, vers l'Allemagne. En fait, l'excédent 
des exportations était plus considérable encore que ne 
l'indiquent les statistiques douanières, de grandes quan-
tités de marchandises ayant été expédiées dans le Reich 
sans déclaration de douane. L'existence de ces expor-
tations non enregistrées permet de supposer que cer-
taines statistiques de la consommation donnent une 
impression indûment favorable de la situation. 
Les exportations, en partie « forcées », ont dû être 
financées surtout par les Hollandais eux-mêmes. Ainsi, 
les créances de la Banque des Pays-Bas sur l'Allemagne, 
consistant surtout en avances en compte de clearing, 
atteignent 4,5 milliards de florins. 
Les réserves d'or de la Banque des Pays-Bas avaient, 
par contre, diminué d'un quart entre 1939 et 1943. Une 
nouvelle forte diminution de la réserve, accompagnée 
d'une baisse de la valeur-or du florin, a eu lieu en janvier 
1945, une partie de l'or ayant été hypothéquée contre 
des crédits étrangers. 
Des mesures énergiques d'assainissement financier 
furent prises par le gouvernement, encore en octobre 
dernier. Elles comportaient, entre autres, le retrait de 
tous les billets en circulation et leur échange partiel 
contre de nouveaux, le reste étant déposé en compte 
bloqué. Les effets du Trésor placés auprès de la Banque 
des Pays-Bas, qui s'élevaient, au début de mai 1945, à 
près de 790 millions de florins, ont pu être entièrement 
remboursés : le Trésor dispose à présent d'un solde cré-
diteur auprès de la Banque. 
L'amélioration est sensible ! cb. 
&Lamât& LiLLLLt at L'kad&g.tdt 
Le comité central siégera vendredi 21 décembre 1945, 
à 9 h. 30, à l'Hôtel Schweizerhof, à Berne, avec l'ordre 
du jour suivant : 
1. Procès-verbal de la séance du 24 juillet 1945. 
2. Communications présidentielles. 
3. Budget 1946. 
4. Organisation de l'exportation. 
5. Laboratoire suisse de recherches horlogères. 
6. Institut de recherches et de relations internationales. 
7. Commission suisse pour la formation professionnelle 
en vue de l'exportation. 
8. Caisse de compensation militaire : 
a) Nomination de deux membres au Comité de direc-
tion ; 
b) Modification de l'article 6 du règlement (création 
d'une agence no 11 à Fleurier). 




L'Assemblée des délégués de la Chambre suisse de 
l'horlogerie siégera, elle aussi, le même jour, vendredi 
21 décembre 1945, à 14 h. 30, à l'Hôtel Schweizerhof, à 
Berne, avec l'ordre du jour suivant : 
1. Procès-verbal de l'assemblée du 24 juillet 1945. 
2. Budget 1946. 
3. Rapport du Directeur sur l'activité de la Chambre 
pendant le deuxième semestre 1945. 
4. Communications présidentielles. 
5. Divers. 
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L'ACCORD A N G L O - A M É R I C A I N 
L'accord anglo-américain est donc signé ! Les Etats-Unis 
accordent à la Grande-Bretagne un prêt de 4.400 millions 
de dollars (1.100 millions de livres sterling), soit 3.750 
millions sous forme de crédits commerciaux et 650 pour le 
paiement des marchandises Prêt-et-Bail encore en Angle-
terre. 
L'Angleterre, de son côté, s'engage à débloquer les 
avoirs en sterling un an après la ratification du prêt. 
L'emprunt est remboursable dans cinquante ans, à dater 
du 31 décembre 1951. Il portera intérêt à 2 °/o. Ainsi, le 
montant remboursé sera de 5.962 Vs millions de dollars. Le 
service des intérêts pourra être suspendu dans les années 
de difficulté monétaire en Grande-Bretagne, sur attes-
tation du Fonds monétaire international. L'accord a déjà 
été ratifié par les Parlements respectifs. 
Il exercera une grande influence sur le commerce anglo-
américain, mais aussi mondial. Il met fin à l'autarcie com-
merciale et au nationalisme économique des deux con-
tractants. Il va faciliter l'achat de marchandises améri-
caines par la Grande-Bretagne, permettra à celle-ci de 
remédier aux déficits passagers de sa balance des paie-
ments, mettra à sa disposition des réserves or et dollars 
importantes qui assureront ses engagements commerciaux. 
Ainsi, les Anglais pourront atténuer le contrôle des impor-
tations et des exportations et étendre leur commerce 
avec le monde entier. 
Au surplus, les gouvernements de Londres et Washing-
ton ont eu déjà des entretiens avec d'autres pays afin 
d'alléger les restrictions commerciales de tous genres qui 
pesaient sur les échanges internationaux. Ces négociations 
préliminaires ont porté sur les droits de douane, les 
systèmes préférentiels, les restrictions, les subventions 
d'Etat, les cartels commerciaux et autres formes d'en-
traves. Le danger que le monde se répartisse entre blocs 
économiques rivaux est écarté. 
Le gouvernement britannique complétera l'accord en 
libérant toutes les recettes en sterling provenant des 
transactions courantes de pays de ce bloc avec les 
territoires relevant d'une autre monnaie, ceci sans dis-
crimination. Il a l'intention de conclure avec ceux-ci des 
accords réglementant les avoirs en sterling accumulés 
dans les états du bloc ou sur d'autres territoires. Ces 
avoirs seront distribués en trois catégories : ceux qui 
peuvent être libérés immédiatement et convertis en une 
autre monnaie ; ceux qui peuvent être libérés par annui-
tés, dès 1951 ; ceux qui pourront être portés en compte 
pour la compensation des dettes d'après guerre. 
En tenant compte du délai d'attente de cinq ans, le 
taux de l'intérêt que paieront les Anglais sera en réalité 
de 1,62 ",Ό seulement. 
La question Prêt-et-Bail est réglée. Le solde net per-
mettant le paiement des marchandises dues par l'Angle-
terre, l'aide réciproque concernant l'acquisition des stocks, 
la libération des intérêts américains aux institutions des 
Etats-Unis placés dans le Commonwealth, ainsi que les 
frais exigent une somme totale de 650 millions de dollars. 
Les livraisons américaines à l'Angleterre s'élèveront à 
29 milliards, celles de l'Angleterre aux Etats-Unis à 4. 
La différence (25) comprend 20 milliards pour des mar-
chandises utilisées pendant la dernière guerre et 5 pour 
les livraisons d'armes. 
Les pourparlers de Washington ont été menés au nom 
du Royaume-Uni. Il n'a pas été question de l'Empire 
britannique. Chaque Dominion pourra agir en toute 
liberté, n'étant lié par aucune disposition contractuelle. 
Les Américains sont satisfaits de l'accord. Ils en atten-
dent une expansion de leur commerce en Grande-
Bretagne et dans les pays appartenant au bloc sterling. 
On peut ajouter qu'indirectement, ils augmenteront le 
volume de leurs échanges avec d'autres nations. 
Il est évident qu'on pourra faire toute sorte de réserves 
de détail concernant cet accord. Les nationalistes de tout 
crin, tant Britanniques qu'Américains, en ont contre un 
arrangement qui limite des privilèges. Il faut tout de 
même bien souligner que si les Etats-Unis s'ouvrent ainsi 
des perspectives remarquables dans le commerce mon-
dial, mais au profit de tous, les Anglais sont tranquillisés 
sur le plan financier. Les dettes de guerre sont l iqui-
dées. Les dernières restrictions pourront être levées rapi-
dement. La Grande-Bretagne aura la possibilité d'impor-
ter suffisamment de vivres pour relever le standing de 
la population. 
En outre, ce qui est du plus haut intérêt, les accords 
de Bretton Woods, dont on craignait la non-ratification 
avant le 31 décembre, échéance ultime, sont contresignés 
aujourd'hui. On sait qu'ils assureront la stabilité finan-
cière non seulement dans les pays anglo-américains, mais 
dans la plupart des autres Etats. L'incertitude du com-
merce mondial tombe. 
La Suisse ne peut que se féliciter de l'entente inter-
venue entre les grands Alliés. Y. 
Jt'kô-dog.etie. en, Qi.n^.S-.S-. 
LA DEUXIÈME FABRIQUE D'HORLOGERIE DE MOSCOU 
A RENOUVELÉ SA PRODUCTION D'AVANT GUERRE 
le maître-contrôleur Pantsova reçoit les réveils pour le contrôle 
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L ' E F F O R T A E R O N A U T I Q U E DES E T A T S - U N I S 
(by) Les Américains se préparent sérieusement à la 
navigation nouvelle. Ils établissent chez eux de nombreux 
aérodromes. Ils construisent également des appareils à 
une cadence extrêmement rapide. 
On vient d'annoncer, à New-York, que les pays étran-
gers, sous le régime Prêt-et-Bail, ont obtenu 3000 avions 
de transport aux Etats-Unis et que 2000 leur resteront 
acquis de façon permanente. Tous les appareils sont du 
type C 47, utilisé par la plupart des entreprises aéronau-
tiques. Les Pays-Bas en ont 23, la France 53, la Russie 
727 et le Royaume-Uni 1864. Washington estime que 
188 avions pourraient être vendus actuellement à l'étran-
ger, dont 143 à la France et 10 à la Belgique. Les avions 
déjà livrés ou devant l'être incessamment comprennent 
83 appareils pour la France et la Belgique, 6 pour la 
Hollande, 14 pour les Indes néerlandaises et 21 pour les 
Indes britanniques. 
Soit officiellement, soit par le canal des compagnies 
privées, les Américains sont en pourparlers avec de 
nombreux Etats étrangers pour l'utilisation de leurs aéro-
dromes. Leur gouvernement s'intéresse aux perspectives 
d'atterrissage d'avions de guerre sur des stations mili-
taires, d'outre-mer, et les compagnies à la libre dispo-
sition des places d'aviation dans le monde entier. Les 
Etats-Unis cherchent à obtenir, pour ce qui concerne la 
circulation aérienne, la clause de la nation la plus favo-
risée, ou du moins, l'assurance que ne jouera contre eux 
aucune discrimination quelconque. Des accords ont éfé 
déjà conclus, ou sont à la veille de l'être, avec les Pays-
Bas, l'Espagne, le Portugal, l'Egypte, les pays Scandinaves 
et sud-américains. 
Utilisant un nouveau « Lockeed Constellation », les 
Transcontinental and Western Airlines viennent d'établir 
la première liaison avec la France et le record Washing-
ton-Paris en 12 heures 57. Le service régulier débutera 
en janvier et, peu après, la ligne sera prolongée sur 
Genève et Le Caire. On comprend que dans ces condi-
tions, les cantons, en Suisse, qui ont quelque prétention 
au trafic international, cherchent à disposer d'installations 
modernes. Zurich vient de s'entendre avec la Confédé-
ration au sujet de la place de Kloten et les autorités 
françaises auraient donné leur consentement à l'établis-
sement d'un aérodrome Bàle-Mulhouse dans la région 
de Blotzheim. 
La seule difficulté que les Américains rencontrent dans 
leur expansion provient des Britanniques. Ceux-ci ont été 
indisposés par les nouveaux tarifs des Panamerican Air-
ways, institués sans consultation des intéressés. Le prix 
de passage, fixé jusqu'ici à 130 livres sterling, a été, sans 
autre, ramené à 68 : i i. Les cercles de Londres affirment 
que ce prix ne peut en aucune mesure couvrir les frais. 
On assisterait ainsi à un véritable dumping dans le 
domaine aéronautique et les Anglais, en l'espèce la 
British Overseas Airways Corp., serait incapable de sou-
tenir la concurrence. Actuellement, la société précitée 
exige 198 livres sterling pour la simple course et 323 pour 
l'aller et le retour. Encore, ces prix ne sont-ils pas com-
merciaux, en ce sens que le gouvernement de Londres 
y met de sa poche. 
Il es! probable tout de même que les Anglais consen-
tiront à accorder quelques facilités nouvelles aux Amé-
ricains, mais en exigeant, en contrepartie, la suppression 
des méthodes dénommées, outre-Manche, déloyales. 
Cu'adviendra-t-il, dans ces conditions, de la confé-
rence internationale aérienne qui doit se tenir à Londres 
en janvier ? L'Angleterre cherchera, sans doute, à y 
obtenir un « délai de grâce » de deux ans qui devrait 
lui permettre de rivaliser à nouveau avec les Etats-Unis. 
On veut, à Londres, fixer les prix des parcours et par-
tager les réseaux. Il est à supposer qu'une entente inter-
viendra, sur laquelle nous aurons l'occasion de revenir, 
mais la part essentielle ira de toute façon à l'Amérique;. 
Par ailleurs, les Anglais sauront bien se réserver une 
partie du gâteau. Ce qui restera aux autres nations ne 
sera vraisemblablement pas lourd. 
S-tw-iet (Lt ttckttelta 
BULGARIE : 
Jordan-R. Milocheff, rue Neofit Rilsky 7, Sofia, montres 
ancre et cylindre. 
BRESIL : 
Egon-W. Muller, Travessa Alvarez Azevedo, Campi-
nas, Estado S. Paolo, montres, réveils, pendules. 
EQUATEUR : 
Luis-A. Alvarado, P. O. Box 847, Guayaquil, montres, 
réveils et fournitures. 
MEXIQUE : 
Manuel Reynaud, Apartado postal n° 11, Mazatlan, 
montres en tous genres. 
RHODESIE : 
J. Bernet, P. O. Box 736, Bulawayo, montres de poche 
et bracelets, réveils. 
NYASSALAND : 
S. Terner, Fort Johnston, montres en tous genres. 
Les maisons ci-dessus cherchent des relations avec des 
fabricants suisses. 
Nous déclinons toute responsabilité quant à l'hono-
rabilité et la solvabilité de ces maisons étrangères. 
Il convient de se renseigner, avant de traiter, à l'Infor-
mation Horlogère suisse, La Chaux-de-Fonds. 
enouvellement 
de l 'abonnement 
Nous rappelons à nos abonnés que le prix 
de l'abonnement pour IQ46 est de Fr. 22.-
pottr l'année entière et Fr. ii.- pour six mois. 
Les versements peuvent être faits à notre 
compte de chèques postaux IVb 426. 
Les remboursements seront mis à la poste 
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Bureau de vente : Paix 13, La Chaux-de-Fonds 
3 itdtiiliÎels. 
pour toutes vos gravures, mouvements, 
jauges, etc. 
H"» PATTHEY FILS 
L E L O C L E Industrie 19 Téléphone 3 17 13 
PIERRES CHASSÉES, CHATONS, BOUCHONS 
ALBERT STEINMANN 
Rue léopold-Rober t 109 
Téléphone 2.24 59 
LA CHAUX-DE-FONDS 
Des pierres de qualité - Un travail précis 
Surveillé par un technicien 
Seul fabricant des machines à calculer « S T I M A » et « T R E B L A J 
Se charge de la fabrication de tous genres de 
compteurs et de tous travaux de grande série 
CH. ROTHLISBERGER S. A . 
Fabrique de pierres fines pour l'horlogerie 
PORRENTRUY 
Four électr ique S O L O pour la 
recuite, 700° C. 
SOLO-elekt r ischer Vorwârme-
und Glûhofen 7 0 0 " C . 
ChS MOIITANDON 
FOURNITURES D'HORLOGERIE 
L A C H A U X - D E - F O N D S 
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LE 8 0 ™ ANNIVERSAIRE DE L'ÉCOLE D 'HORLOGERIE ET LE 7 5 ™ A N N I V E R S A I R E DE L'ÉCOLE D'ART 
L'Ecole d ' ho r l oge r i e de La Chaux-de-Fonds aurai t dû 
cé lébrer en 1940 le 75me anniversai re d e son existence. 
Les circonstances q u e l 'on sait l 'en ont empêché . Cela 
permi t à la Div is ion de La Chaux-de-Fonds du Technicum 
neuchâte lo is d e fêter vend red i dern ier — au cours d 'une 
séance so lenne l le à la sal le communa le — à la fois la 
80me année d 'ac t iv i té d e son Ecole d ' ho r l oge r i e et les 
trois quarts d e s iècle d e son Ecole d 'ar t . 
O n notai t dans l 'assemblée la présence d e M . Lutz, d e 
l 'Of f ice fédéra l d e l ' industr ie, des arts et mét iers et du 
t ravai l , de M. Brandt, chef du Dépar tement cantonal d e 
l ' instruct ion pub l i que , d e M . Ed. G u i n a n d , Préfet des 
Montagnes , des représentants des autor i tés communales 
de La Chaux-de-Fonds e l du Locle, du Syndicat patronal 
des producteurs d e la mont re , d e la F. O . M . H., de la 
d iv i s ion du Locle du Technicum neuchâte lo is e t des 
dé légués des anciens é lèves d u Technicum. 
Semblab le commémora t i on ne pouva i t se fa i re sans 
discours, cela s 'entend. M . Augus te Robert , prés ident 
d e la Commiss ion du techn icum neuchâtelo is , rappela la 
m é m o i r e et les mér i tes de M . Ie Dr h. c. P. Berner et 
remerc ie tous ceux qu i cont r ibuèrent e t cont r ibuent 
encore à la réputat ion des éco les jub i la i res. M . Lutz, 
chef d e sect ion à l 'Of f ice fédéra l d e l ' industr ie, des arts 
et mét iers et du t ravai l , révé 'a l ' impor tance qu 'a t tache 
l 'autor i té fédéra le à la format ion profess ionnel le e t 
M. Brandt appor ta le S3!ut du Consei l d'Etat et j o ign i t 
ses v œ u x personnels à ceux d u gouve rnemen t cantonal . 
Il appar tena i t à M . Schel l ing, consei l ler communa l , d e 
ci ter Péguy et Jules Bai l lcd pour exal ter la va leur d u 
mét ier et du beau t ravai l , tandis q u e M. James Pel laton, 
représentant la d i v i s ion du Locle du Technicum neuchâ-
te lo is se montra l 'égal des grands sages en invoquan t 
— de sa mal ic ieuse manière — certain p rove rbe cé lèbre 
en d e semblab les circonstances... 
Il impor ta i t encore q u s fût expr imée la reconnaissance 
des anciens é lèves à l 'égard d e l 'école qu i les a fo rmés : 
ce fut le rô le d e M . Saucy. 
M . Ie Dr H. Perret, d i recteur général du Technicum 
neuchâte lo is , rappela for t oppor tunément que le passé n'a 
d 'u t i l i té q u e dans la mesure où il sert à construire l 'ave-
nir. Et c'est ce passé, r iche en expér iences et e n 
enseignements , qu ' i nvoquè ren t M. J.-D. Hirschy, d i rec teur 
d e l 'Ecole d 'ar t e t M . S. G u y e , d i recteur d e l 'Ecole 
d ' ho r l oge r i e . 
La soirée fut for t agréab lement coupée d 'a imab les 
product ions . Un g r o u p e d 'é lèves exécuta, sous l 'habi le 
d i rec t ion de M . G rue t , le « Flutieau » d e Dalcroze e t le 
« Chœur des M o a b i t » de Frank, dont on devra i t pour tant 
réserver l 'exécut ion à des ensembles plus r iches en 
moyens vocaux. M l l e Suzanne Loetscher se montra éga le 
à e l l e -même dans un « Prélude » et une « Sarabande » 
d e Debussy. Trois fables d e La Fontaine, a imab lement 
d i tes par M . Samuel Koh ler , furent suivies d e deux p ièces 
d e M. Zamacoïs qu i nous révélèrent le j e u n e ta lent 
d e MHe And rée Ma t i l e , une é lève de l 'école. Enfin, « Les 
deux couver ts » d e Sacha Gu i t r y furent prestement e n l e -
vés par des acteurs don t nous nous excusons d e ne 
pas avo i r noté les noms. 
Nous ne voud r ions pas manquer l 'occasion qui nous est 
o f fe r te d e fo rmer les v œ u x les plus chaleureux pour 
l 'avenir des deux éco les jub i la i res, don t le rô le ut i le 
est si év iden t qu ' i l n'a pas beso in d 'ê t re démon t ré . 
O^flet (Lt cLutitt fie-iLt Lis ttanspatts 
Exportat ion 156 m/s « Saentis » Gênes-A lexandr ie -Por t 
Tewf ik -A lexand r ie -Beyrouth . 
Concernant les envo is à dest inat ion d e Beyrouth , une 
d é p ê c h e d 'A lexandr ie in forme que toutes les marchandises 
à dest inat ion d e Beyrouth se t rouvent ent reposées à 
A lexandr ie en por t franc, mais ne sont pas assurées contra 
l ' incend ie . 
C o m m e il est p révu q u e le « Saentis » ne pourra pas 
recharger ces marchandises avant le 23-24 d é c e m b r e 
pou r cont inuer son voyage sur Beyrouth, les intéressés 
sont rendus attenti fs à l 'oppor tun i té d e pr ier les sociétés 
d'assurance d e tenir comp te du r isque don t il est ques t ion 
p lus haut. 
cÂo-Ls dt 
Jl'^n/û-unatÎo-it 'Tôâue-çhe. Siiuit 
LA CHAUX-DE-FONDS 
Rue Léopold-Robert 42 
Marques d e fabr ique e t marques internat ionales 
Nous avons créé un réper to i re des marques hor logères 
et des marques internat ionales. 
Nos sociétaires peuven t se renseigner chez nous, en 
formulant désormais leurs demandes sur pap ie r l ibre, le 
tarif demeurant inchangé. 
D'autre part, nous nous chargeons éga lement d e d é p o -
ser des marques d e fabr ique , en faisant les recherches 
préalables e t toutes les démarches nécessaires. 
A p p e l aux créanciers 
Les créanciers d e 
Ernst W i I I i , Agana W a t c h , av. d e la Harpe 14, Lausanne 
ac tue l lement à Bâle ( fai l l i te). 
Eurasia G . m. b. H., Bahnhofp latz 5, Berne (fai l l i te) 
Me la l lbedar f A . -G. F N idau (fai l l i te) 
sont pr iés de nous envoye r leur re levé d e comp te en 
t r ip le . 
Précaut ion 
O n est p r ié d e se renseigner sur là maison 
K P ZIC N Q T R Q U M I N Q C B O U Q C V I C R Q T I W M B Q U R I W . 
M ise en ga rde 
Nous mettons e n g a r d e cont re : 




T O U R A U T O M A T I Q U E P 4 
A 6 OUTILS, DE HAUTE PRÉCISION, POUR L'HORLOGERIE 
MACHINES A TAILLER LES ROUES ET LES PIGNONS 
M A C H I N E S A F R A I S E R LES C A R R É S 
M A C H I N E S A TAILLER LES BREGUETS 
MACHINES A MEULER LES INTÉRIEURS 
S. A. JOS. PETERMANN - MOUTIER (SUISSE) 
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FRANCE 
Suisse bien introduit auprès des maisons de gros en 
horlogerie cherche représentation de sérieuses fabriques. 
Références de premier ordre. Offres sous chiffre Pv 18295, 
à Publicitas Neuchâtel. 
Fabrique d'horlogerie de Bienne 
engagerait un 
chef de fabrication 
énergique 
connaissant à fond les contrôles 
de fabrication et les formalités 
d'expédition. Entrée de suite ou 
date à convenir. Prière d'adresser 
les offres sous chiffre Y 25238 U, 
à Publicitas Bienne, rue Dufour 17. 
741 
EXPORTATEUR 
cherche à placer pour 1946, commandes men-
suelles de 5000 10'/2" fond acier, ancre 15 
rubis, à vue et à bascule, 5000 5 '/<", fond acier, 
ancre 15 rubis. Article de barrage. Livraison 
et paiement en Suisse au comptant. Faire 
offres sous chiffre P 10679 N, à Publicitas La 
Chaux-de-Fonds. 
Attention ! 
J'achète n'importe quelle quantité de 
joints pour manches de balais 
du modèle ci-contre ou du même genre. 
N O G E R , Werdgâsschen 44, Zurich. 
HORLOGER-OUTILLEUR 
Jeune horloger-outilleur, diplômé du Techni-
cum, cherche changement de situation, 
actuellement employé au service technique. 










die, Vol, Déçus d'Eau, 





Fondée en 1S51 
ASSURANCES 
INERTIE 
à domicile demandée. Offres avec prix sous chiffre 
P 980-3 L, à Publicitas Lausanne. 
CONTOURNEUSE 
BILLETER 
On offre à vendre une contourneuse Billeter 
modèle récent, à l'état de neuf. Offres sous 
chiffre P 21699 H, à Publicitas Saint Imier 
Grossistes étrangers 
Petite fabrique d'horlogerie désire entrer en relation 
d'affaires pour commandes de montres ou mouvements 
livrables dans le courant de 1946 avec grossistes étran-
gers. Ecrire sous chiffre Ps 18532, à Publicitas Genève. 
A VENDRE 
pour cause de double emploi, un appareil 
« Coïncidence » 
à observer les montres n" 111 spécial, complet, 
rénové, contre paiement comptant. S'adresser 
sous chiffre A 11250 Gr, à Publicitas Grenchen. 
JIa ŒâL&ÎÂJt COMPAGNIE D'ASSURANCES CONTRE LES RISQUES DE T R A N S P O R T , A BALE FONDÉE EN 1804 ET SPÉCIA|LISÉE DANS L'ASSURANCE TRANSPORT 
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Membre conventionnel cherche à acheter comptant 
MONTRES QUALITÉ BARRAGE AMÉLIORÉE 
boîtes nickel chromé, fonds acier 5 \4" anses filet à gros gonds. 
boîtes nickel chromé, simples et étanches, fonds acier 
et plaqué or. 
7 3W-IV1 83/4" 
83/4"-12", 8-9, 
iov2", "VV' 
Faire offres détaillées avec délai de livraison sous chiffre P 27140 K, à Publi-
eras Sainl-Imier. 
P I E R R I S T E S 
A vendre 200 bobines fil acier, cuivre et laiton à haute 
résistance, 2 machines à grandir; 2 machines à polir, plats 
et bombés. Occasion. Prix avantageux. 40 kg. brut rubis 
rosé. Aimé Michot, pierres fines, Saint-Aubin/Neuchâtel. 
Mouvements 51A" 
ei montres complètes 5 1Z4 " 
On cherche à acheter mouvements 5 1/4" et montres com-
plètes 5 1/4", chrom-métal et plaqué. R. Bieri, montres en 
gros, rue de la Gare 1, Bienne. Téléphone 2.56.69. 
ANCIENNE MAISON S A N D O Z F I L S & C ° SOCIÉTÉ ANONYME 
LÊOPOLD-ROBEET 104-106 L A C H A U X - D E - F O N D S TÉLÉPHONES 2.12.34-2.12.35 
Représentant de : Chemikalien und Seifenfabrikation Imbach, Wohlen 
Jl' excellent pxodu.it à nettouet 
F 45 
eât vendu dèi maintenant: sans resiriciion 
en qualité d'avant guerre 
à des prix réduits 
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PROTEXO 
L E B E A U E T B O N B R A C E L E T E N P R O T E X 
É T A N C H E , L A V A B L E , S O U P L E , S O L I D E , ETC. , E T C . 
USINE A GENÈVE REYMONO TECHNIQUE HORLOGÈRE TÉLÉPHONE 4.41.44 CABLEi PROTEXO GENÈVE 
Représentation générale 
d'une importante fabrique d'horlogerie est cherchée 
pour l'Afrique du Sud. Faire offres sous chiffre Zc 9004, 
à Mosse-Annonces Zurich. 
Mouvements et montres 
Quelle maison serait disposée à livrer en 1946 des mou-
vements et montres 7 rubis en 6 X 8 " et 8 3/4" ? Faire 
offres sous chiffre P 10697 N, à Publicitas La Chaux-de-
Fonds. 
Quel fabricant d'aiguilles 
se chargerait de la fabrication d'aiguilles extra-soignées, 
divers genres. Travail intéressant et d'avenir. Faire 
offres sous chiffre P 6291 N, à Publicitas Neuchâtel. 
Entreprise conventionnelle 
On cherche à acheter petite entreprise conventionnelle. 




pendulettes et réveils. 
Offres sous chiffre P 6918 J, à Publicitas 
Saint-Imier. 
Aide technicien-horloger 
est demandé de suite par la manufacture 
d'horlogerie 
PRÉCIMAX S.A. 
Neuchâtel - Monrux 
A vendre 
outillage de boîte de montre Maçonnique triangulaire 
deux pièces. Prix avantageux. Déposé à Lausanne. 
Ecrire à A. B. Golay, 7, Maychurch Close, Stanmore 
(Middx.), Angleterre. 
Exportateur 
cherche fournisseurs réguliers pour livraisons de mou-
vements et montres ancre en métal, plaqué or et or ainsi 
qu'en montres Roskopf, prix normaux, paiement comptant, 
affaires sérieuses et suivies. Faire offres avec tous détails, 
etc., sous chiffre P10699 N, à Publicitas La Chaux-de-Fonds. 
Technicien - horloger 
de première force, ayant plusieurs années de 
pratique, bien au courant de la fabrication 
moderne des ébauches de montres ancre, bon 
organisateur, apte à conduire un nombreux 
personnel, serait engagé pour époque à con-
venir par fabrique d'ébauches de la région 
horlogère. Faire offres sous chiffre 101.245, 
avec curriculum viîee et certificats, à Publi-
citas S. A. Neuchâtel. 
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I R A N ET N A T I O N S U N I E S 
« La question iranienne est au premier plan de la 
conférence de Moscou », a dit Molotov. 
Elle a été posée par le soulèvement de l'Azerbeidjan, 
province située au nord-ouest de la Perse, et d'une 
surface de plus de 100.000 kilomètres carrés, deux fois 
et demi la Suisse ou encore 1/16 de la superficie de 
l'Iran. 
La population doit compter un million d'habitants 
approximativement. Malgré son caractère montagneux, 
la région est une des plus riches du pays, sa végétation 
luxuriante, ses productions variées. On y trouve de 
tout : le riz, l'olivier, l'arbre à thé ! La pêche est pra-
tiquée dans la Caspienne. Le sous-sol doit contenir du 
pétrole ! 
A cette opulence, il convient d'additionner les avan-
tages de la situation de carrefour. Le pays donne, 
immédiatement ou non, sur la Caspienne, la mer Noire, 
la Méditerranée, le golfe Persique. Tabriz la capitale, 
est une étoile de chemins de fer : y convergent, eh 
effet, les lignes de Géorgie, de Turquie, le « nord-
ouest » persan qui conduit à la capitale, Téhéran, à 
500 kilomètres. Une telle orientation laisse entendre que 
les Azéris forment un mélange racial. Le commerce 
international s'est fortement développé depuis que le 
transit allié a valu au transiranien des améliorations tech-
niques de toute nature. Seul inconvénient : l'environ-
nement étranger, de l'U. R. S. S. (sous la forme des 
républiques socialistes soviétiques d'Arménie et d'Azer-
beidjan, de la Turquie et de l'Iraq, toutes deux alliées de 
la Grande-Bretagne. 
La révolte s'est accomplie dans la plus grande tran-
quillité. Et pour cause ! L'armée rouge, isolant la contrée, 
a interdit l'arrivée des renforts gouvernementaux. Le 
20 novembre dernier s'est constitué le Congrès national 
d'Azerbeidjan, réclamant l'autonomie administrative et 
fiscale dans le cadre de l'Etat iranien. Le 16 décembre 
voyait se former un « gouvernement provisoire » ou 
« national ». Les nouvelles autorités ont proclamé le 
maintien de la propriété privée. Elles ont distribué les 
terres aux petits paysans, introduit la langue régionale 
dans les écoles et l'administration, organisé une armée 
volontaire. Les Kourdes, qui sont 8 millions d'individus, 
répartis en cinq Etats, obtiendront-ils aussi la liberté ? 
Pour quelle raison les Russes interviennent-ils dans 
une affaire de politique interne ? Plan a fait, en 1939, 
une déclaration de neutralité. Il est vrai que deux ans 
plus tard, un ultimatum anglo-russe précédait de peu 
l'occupation du pays. Toutefois, le traité tripartite, signé 
en 1942 et confirmé par la Déclaration de Téhéran, Pan 
suivant, garantissait l'intégrité et l'indépendance du pays. 
Malgré l'abdication du chah, la dynastie était mainte-
nue ; on prévoyait l'évacuation du territoire six mois après 
la guerre, ce que la conférence de Potsdam interpréta 
par la date du 2 mars 1946. Mais le gouvernement de 
l'Iran, qui ne voit plus la nécessité du ravitaillement de 
la Russie par les Américains, demande le départ ancicipé 
des Alliés, ce qu'acceptent les « Anglo-Saxons » pour le 
1 e r janvier 1946, mais ce que refuse obstinément Molotov. 
Les pourparlers doivent être difficiles, puisque Staline 
est rentré d'urgence à Moscou. 
Quels peuvent être les objectifs de PU. R. S. S. ? Elle 
occupe actuellement les quatre provinces du nord, c'est-
à-dire tout le pourtour de la Caspienne. C'est pour éviter 
une effusion de sang entre gouvernementaux et insurgés, 
à l'entendre, qu'elle reste dans la contrée. Elle est natu-
rellement favorable au nouveau mouvement « démo-
cratique ». Au surplus, elle a repris à son compte l'an-
cienne poussée des tsars vers la mer libre et l'Inde et 
tire profit de la zone d'influence qui lui a été recon-
nue par les Anglais dans l'accord de 1907. N'avait-elle 
pas déjà institué une république soviétique en ces 
lieux, en 1921, en tablant sur l'agitation régionaliste 
de 1904 ? 
il semble que les Russes cherchent à éliminer la 
menace d'une sécession de leur république soviétique 
d'Adzerbeidjan, mahométane comme l'Iran. Voudraient-ils, 
au contraire, attirer l'Azerbeidjan persan pour s'entou-
rer, ici comme ailleurs, de régimes autonomistes ou 
démocratiques ? A côté d'un Kourdistan, une Grande 
Arménie ferait bien leur affaire. C'est le prétexte de 
leur toute dernière revendication sur les districts turcs 
de Kars et Ardahan. En outre, comme il fallait s'y atten-
dre, il γ a le pétrole ! Les Anglais tirent de gros béné-
fices des concessions iraniennes du sud. Les trusts amé-
ricains se sont inscrits pour les territoires vacants. Les 
Russes désirent exploiter la région septentrionale. Aux 
Anglo-Américains qui appuyent le désir d'indépendance 
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de l'Iran, les Soviets répondent qu'il faut envisager tout 
le problème des troupes d'occupation dans le monde : 
en Egypte, Palestine, Grèce, Indonésie, Chine... ! La 
Perse aurait-elle même un gouvernement et un par-
lement représentatif, ils en doutent. 
On comprend que les Iraniens entendent poursuivre, 
seuls, la modernisation du pays, relever leur niveau de 
vie par les salaires qu'assurerait l'industrialisation. 
La fin des hostilités a inauguré une période troublée 
pour les systèmes monétaires du monde. 
C'est d'autant plus fâcheux que les effets des déva-
luations des années 1920 à 25, puis 1931 et suivantes, 
n'avaient pas encore disparu. L'agitation monétaire pré-
sente parachève ainsi l'œuvre de destruction de la 
guerre. 
Toute l'Europe est en mouvement. 
La « loi du schilling » vient d'être promulguée en 
Autriche. Depuis le 21 décembre dernier, celui-ci, divisé 
en 100 groschen, sera la seule unité monétaire et l'unique 
moyen de paiement légal en Autriche. 
En Hongrie, le pengô a baissé de façon catastrophique. 
Cette devise valait encore un franc suisse en septembre 
1944. Actuellement, on offre 5.000 pengô pour notre 
franc, et même 10.000 s'il faut en croire les renseigne-
ments qui nous sont donnés. Au surplus, l'effondrement 
de la monnaie hongroise se poursuit. Le sterling, qui 
valait à Budapest 25 pengô, avant la guerre, vient de 
passer à 180.000 ! 
En Grèce, la drachme, équivalente au franc suisse, a 
sombré : en novembre 1944, on échangeait 50 milliards 
de drachmes anciennes contre une nouvelle valant 1/600 
de la livre. Ces jours derniers, le « souverain » se 
traite jusqu'à 78.000 drachmes. Rien d'étonnant si Athènes 
décrète, contre les trafiquants d'or, la peine de mort. 
La confusion est à son comble en Yougoslavie. Y 
circulent, en effet, le dinar Neditch, la kuna croate, le 
leva bulgare, le leka albanais, la lire italienne et le 
pengô hongrois. Tito a créé un dinar nouveau, à cours 
imposé et sur des bases d'échanges peu favorables. 
Peut-on fixer, maintenant, même approximativement, 
une valeur au zloty ? 
On peut en dire autant du mark allemand. 
Parmi les monnaies qui payèrent un tribut à la guerre, 
tout en conservant leur crédit, il convient de signaler le 
florin hollandais, dont le cours est revenu de 236 francs 
suisses à 1,62 ; le franc belge (le belga est aboli) qui a 
fléchi de 14,80 à 9,89 pour 100 francs belges, la cou-
ronne tchécoslovaque, tombée de 15,10 à 8,60 les 100, 
toutes bases encore bien incertaines. 
La lire se trouve dans une situation confuse. Tandis que 
4,30 francs suisses sont cotés officiellement en Italie à 
La situation est confuse. Chacun désire la liberté de 
la Perse, mais aussi, de l'Azerbeidjan. On s'entendra peut-
être sur le fédéralisme qu'offre Téhéran et que deman-
dent précisément les Azéris. Si la conférence de Moscou 
ne devait pas aboutir à ce sujet, l'Iran est décidé à 
porter la question, en janvier 1946, devant l'aréopage 
des Nations unies. Mais, quelle serait alors la réaction 
des Soviets ? Ch. B. 
100 lit., Ie marché noir en offre autant pour 1 franc 
suisse. Et, encore, les taux d'échange varient-ils assez 
rapidement. Néanmoins, à ce qu'a affirmé le nouveau 
ministre du Trésor, « la lire ne sera pas dévaluée ». Dans 
son programme financier, M. Corbino n'augmentera sous 
aucun prétexte la circulation fiduciaire ; il poursuivra 
énergiquement une politique de diminution du coût de 
la vie. En revanche, un communiqué officiel de Rome 
annonce que les marchandises italiennes exportées seront 
payées dorénavant par l'Etat aux vendeurs à raison de 
220 lires le dollar (le cours officiel est de 100). On 
comptera la même parité pour les importations. 
Parmi les Scandinaves, la Finlande et la Norvège ont 
dû, elles aussi, reviser leur parité monétaire. Le mark 
finlandais a vu sa valeur diminuer de 8,5 cts à 3,5, là 
couronne norvégienne de 1 fr. 30 à 0,87. Le Danemark 
a réussi ce miracle de maintenir sa couronne à 0 fr. 90. 
En Amérique, la position du peso mexicain est sérieu-
sement menacée. La cause fondamentale de danger est 
la disparité excessive entre les prix américains et mexi-
cains. 
Le changement dans la présidence de la Banque du 
Brésil ne semble pas, par contre, devoir modifier la 
politique générale de cet institut. La décision de celui-ci 
de vendre l'or librement à l'intérieur du pays, à 25 cruzei-
ros le gramme, a été favorablement accueilli dans les 
milieux économiques et financiers, car elle consacre la 
stabilité de la monnaie brésilienne. 
Malgré le démenti formel opposé par le gouverne-
ment argentin, il y a un mois, aux bruits de dévaluation 
du peso, l'inquiétude à ce sujet persiste. On prête, en 
effet, au gouvernement l'intention de dévaluer pour rem-
plir les coffres du Trésor pratiquement vidés, ainsi que 
pour réduire les importations et stimuler l'industrie argen-
tine. 
Signalons, pour mémoire, la nouvelle loi monétaire en 
Ethiopie. 
Il nous faudra voir, une autre fois, les problèmes qui 
se posent chez les grandes Puissances et jeter un coup 
d'oeil sur ce qui se passe en Suisse. 
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Le Comité central de la Chambre suisse de l'horlo-
gerie s'est réuni· vendredi 21 décembre, à 9 h. 30, à 
Berne ; l'après-midi du même jour, l'assemblée des 
délégués tenait séance à son tour. Pour la première 
fois, M. Edgar Primault, président de la Chambre depuis 
juillet 1945, dirigeait les débats de cet important orga-
nisme. Il le fit avec distinction et aussi avec beaucoup 
d'autorité et de compétence. 
Au cours de sa séance, le Comité central étudia et 
approuva un volumineux rapport sur les affaires trai-
tées pendant le second semestre de 1945 préparé par 
M. Albert Amez-Droz, directeur, et examina le budget 
pour l'exercice 1946 qu'il décida de soumettre sans 
changement à l'assemblée des délégués. 
Il prit également connaissance d'un gros rapport pré-
paré par la direction de la Chambre sur l'organisation 
de !"exportation, qui donna lieu à un intéressant échange 
de vues. La conclusion du Comité central est qu'il ne 
faut rien négliger pour doter notre industrie, par l'inter-
médiaire de la Chambre, d'un « service de rensei-
gnements » devant faciliter l'étude des marchés, docu-
menter les exportateurs sur les possibilités d'affaires 
qu'ils doivent connaître et suivre la concurrence étran-
gère. Il chargea le président et le directeur d'étudier 
cette importante question de très près et de prendre 
les mesures nécessaires. Nous sommes persuadés que 
d'intéressantes initiatives seront ainsi prises pour doter 
notre industrie des « antennes » qui lui sont nécessaires, 
le service à créer devant bien entendu travailler en 
étroit contact avec les exportateurs intéressés et profiter 
également des expériences nombreuses qu'ils ont déjà 
faites. 
Le Comité central désigna ensuite M. Primault pour 
représenter la Chambre dans la « Commission suisse 
pour la formation professionnelle en vue de l'expor-
tation » après avoir pris acte de la démission de son 
représentant actuel. M. Adrien Brandt, qu'elle remercia 
pour les services rendus. Il désigna également deux 
nouveaux membres au Comité de direction de la Caisse 
de compensation militaire, MM. A. Juillerat, de Genève, 
et Paul Huguenin-Davoine, du Locle. Il approuva la 
création d'une agence no 11 à Fleurier. 
Enfin, dans les divers, il entendit avec intérêt un 
exposé de M. Primault sur le projet d'article constitu-
tionnel 23 ter qui sera prochainement soumis à la votation 
du peuple et des cantons. Cet article 23 ter devrait 
coordonner le trafic par chemin de fer et les transports 
motorisés. M. Primault insista surtout sur les risques que 
recèle pour l'économie suisse entière, la modification 
constitutionnelle proposée qui porte atteinte à la liberté 
du commerce et de l'industrie. Il faut s'opposer, con-
clut-il, à un tel projet qui présente un gros danger 
pour l'économie de notre pays, pour la liberté des 
industriels et augmentera l'ingérence de l'Etat et la 
bureaucratie. Il est aussi dangereux par le précédent 
qu'il constituerait et qui — après avoir servi à protéger 
les chemins de fer — pourrait être utilisé par d'autres 
branches économiques au préjudice de la liberté que 
chacun doit pouvoir conserver de se servir soi-même, et 
non d'être obligé de passer par le détenteur d'un véri-
table monopole.
 ; 
L'assemblée des délégués se tint l'après-midi, en pré-
sence d'une cinquantaine de délégués et de représen-
tants des organisations horlogères. Elle approuva le 
budget qui lui fut présenté et entendit avec grand inté-
rêt un substantiel exposé de M. Albert Amez-Droz sur 
les affaires traitées par la Chambre au cours de ces 
derniers mois. De chaleureux applaudissements le remer-
cièrent et prouvèrent l'intérêt pris à l'entendre. Il passa 
ainsi en revue les points suivants : pourparlers entre 
associations patronales et la F. O. M. H. qui aboutirent 
à la réadaptation des salaires et à la récente décision 
du Tribunal arbitral ; situation de la Caisse de compen-
sation pour allocations familiales ; renouvellement de 
l'arrêté du Conseil fédéral tendant à protéger l'industrie 
horlogère et de celui réglant le travail hors fabrique ; 
mesures à prendre contre l'exportation de machines 
horlogères ; négociations économiques avec plusieurs 
pays étrangers et possibilités d'échanges actuelles ; ques-
tion de la reprise des dollars et de la campagne des 
manufactures américaines contre la montre suisse ; orga-
nisation de foires et d'expositions à l'étranger, notamment 
de l'exposition de Rio-de-Janeiro ; garantie contre les 
risques à l'exportation ; études concernant la modifi-
cation demandée de l'impôt sur les bénéfices de guerre ; 
etc. Cette énumération succincte montre l'intense activité 
de la Chambre dans des domaines divers et complexes. 
M. Ie président Primault fit part ensuite des décisions 
prises le matin même par le Comité central et que nous 
avons déjà relatées plus haut. Il assura également l'assem-
blée des délégués de l'intérêt qu'il prend à ses nou-
velles fonctions et des satisfactions qu'il a rencontrées à 
travailler avec les sections et les organisations horlogères. 
M. Ie Dr Rodolphe Schild intéressa enfin vivement 
l'assemblée par quelques remarques sur son récent 
voyage aux Etats-Unis, où il se trouvait précisément au 
moment du déclenchement de la campagne tendant à 
obtenir des restrictions d'importation des montres suisses. 
Sa présence à New-York fut particulièrement précieuse 
à ce moment et M. Primault, avant de lever la séance, 
le remercia encore chaleureusement pour ses rapports 
si utiles. B. L. 
(&ô4vwux.ct e3etezie.uL 
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LICENCES D'IMPORTATION ET OCTROI DE DEVISES 
Par décret du 6 novembre 1945, le gouvernement péru-
vien a ordonné, entre autres, que le Département des 
importations (« Departamento de Importaciones ») du Mi -
nistère des finances est désormais qualifié pour l'octroi 
des permis d'importation (voir aussi publication dans la 
«Fédération Horlogère suisse» no 25 du 16 août 1945). 
La surintendance des banques (« Superintendancia de 
Bancos ») statuera sur la délivrance, au cours officiel, 
des devises nécessaires au payement des marchandises 
importées. Les intéressés peuvent recourir auprès de la 
Commission de surveillance du commerce extérieur (« Co-
mision de Regulacion del Comercio Exterior ») contre les 
décisions des administrations précitées. 
Les intéressés sont rendus attentifs au fait que la 
délivrance d'un permis d'importation péruvien n'implique 
pas automatiquement l'octroi du « permis de devises ». En 
revanche, le refus de l'attribution des devises par la 
surintendance des banques ne signifie pas que l'impor-
tateur ne puisse pas payer la marchandise importée, 
attendu qu'il peut se procurer les dollars nécessaires au 
marché libre dont Ie cours est actuellement d'environ 
6,8 à 7 soles pour un dollar (cours officiel actuel 61/2 
soles pour un dollar). 
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PAR PIERRE JEAN POINTET 
Premiers efforts de coordination sur le plan international 
de l'activité des organisations économiques 
La première proposition de fonder une Chambre de 
commerce internationale en vue de coordonner les 
efforts des organisations économiques des différents 
pays remonte à l'année 1874. Cet essai était dû à l'ini-
tiative de la Chambre de commerce britannique à Paris. 
Il n'eut toutefois pas de suite, les milieux d'affaires ne 
ressentant pas encore le besoin de se concerter sur le 
plan international. Il est vrai que le commerce inter-
national ne rencontrait pas à cette époque les difficultés 
qui existent de nos jours. 
L'idée d'établir un contact permanent entre les orga-
nisations représentatives de l'économie des différents 
pays fut reprise quelque trente ans plus tard. En 1905, 
en effet, le Gouvernement belge invita, à l'occasion de 
l'exposition internationale de Liège, les grandes asso-
ciations économiques des principaux pays à se réunir en 
un congrès afin d'examiner par quels moyens les efforts 
faits dans tous les pays en faveur du développement 
des échanges internationaux pourraient être coordonnés 
et avoir ainsi de plus grandes chances de succès. 
La Suisse participa également à ce premier congrès, 
qui eut lieu à Liège en septembre 1905 et au cours 
duquel fut créée l'Union internationale des chambres de 
commerce. Ce n'est toutefois que l'année suivante, en 
1906, lors d'un nouveau congrès qui se tint à Milan, que 
l'Union internationale des chambres de commerce reçut 
un statut organique, prévoyant en particulier la consti-
tution d'un comité permanent chargé tout à la fois de 
servir d e trait d'union entre les diverses organisations 
nationales et de préparer les questions devant être trai-
tées lors des prochains congrès. Depuis lors et jusqu'au 
début de la première guerre mondiale, les représentants 
de l'économie privée des différents pays eurent l'occa>-
sion de se réunir en congrès tous les deux ans : tout 
d'abord a Prague en 1908, puis à Londres en 1910, à 
Boston en 1912 et enfin à Paris en 1914. La Suisse, qui 
avait adhéré à l'Union internationale, fut aussi représen-
tée à ces congrès par l'intermédiaire de l'Union suisse 
du commerce et de l'industrie. 
La première guerre mondiale eut naturellement pour 
conséquence d'interrompre l'activité de l'Union inter-
nationale des chambres de commerce ; cette activité 
ne reprit qu'à fin 1919, mais pour une brève période 
seulement, car entre temps une nouvelle organisation 
était venue se substituer à l'Union internationale. 
Création de la Chambre de commerce internationale 
A la suite d'une invitation de la Fédération des cham-
bres de commerce des Etats-Unis, une conférence réunit 
en octobre 1919 à Atlantic-City des représentants qua-
lifiés du commerce international et de la finance des 
Etats-Unis, de l'Angleterre, de la France, de l'Italie et 
de la Belgique. Il fut décidé à cette occasion qu'une 
organisation permanente internationale serait créée en 
vue d'étudier, dans le cadre de l'économie privée et en 
dehors des autorités gouvernementales, toutes les ques-
tions ayant trait au relèvement économique du monde 
et, partant, tous les problèmes résultant de la réorga-
nisation de la production, de la consommation et des 
échanges internationaux. 
C'est ainsi que prit naissance l'idée de la Chambre 
de commerce internationale qui fut fondée l'année sui-
vante, le 28 juin 1920, à Paris — en séance solen-
nelle à la Sorbonne, sous la présidence de M. Millerand, 
alors Président du Conseil des ministres français — par 
les cinq pays représentés à Atlantic-City en octobre 1919. 
Avec la fondation de la Chambre de commerce inter-
nationale, l'Union internationale des chambres de com-
merce perdait sa raison d'être ; l'ancienne organisation 
fut en conséquence dissoute. 
L'idée des fondateurs de la Chambre de commerce 
internationale était d'en faire une institution à caractère 
vraiment international ; aussi des invitations d'adhérer 
furent-elles adressées aux milieux économiques des autres 
pays et, peu à peu, la Chambre réussit à étendre son 
activité dans le monde entier. La Suisse, également invi-
tée à participer aux travaux de la Chambre, s'affilia en 
1922 par l'intermédiaire du «Comité national suisse». A 
la veil le de la seconde guerre mondiale, la Chambre 
comptait des adhérents dans 51 pays. 
Rôle de la Chambre 
La Chambre de commerce internationale est une fédé-
ration mondiale des hommes d'affaires et de leurs orga-
nisations, constituée pour favoriser le développement 
des relations économiques internationales. Elle s'efforce 
de représenter toutes les branches de l'activité écono-
mique internationale, de recueillir et de formuler l'opi-
nion de l'économie privée, d'exercer une action suivie 
pour l'amélioration des conditions du commerce entre 
les divers pays et pour la solution des problèmes éco-
nomiques internationaux ; la Chambre vise en outre 
au rapprochement et à l'entente des hommes d'affaires et 
de leurs organisations dans les divers pays afin de 
contribuer au maintien de la paix et à l'entretien de 
relations cordiales entre les nations. 
La Chambre de commerce internationale est le seul 
organe d'expression sur le terrain international des milieux 
de l'économie privée. Elle est dépourvue de tout carac-
tère politique et ne reçoit de subventions ou de direc-
tives d'aucun gouvernement. Les cotisations de ses mem-
bres sont ses seules ressources, ce qui lui permet de 
conserver l'indépendance totale qu'exige son activité. 
L'action de la Chambre s'exerce sur trois plans dis-
tincts : 
a) En matière de politique économique internationale, 
la Chambre exprime l'opinion des milieux d'affaires, 
informe les gouvernements sur les besoins de l'indus-
trie et du commerce, éclaire l'opinion publique sur les 
différents problèmes économiques internationaux ; 
b) Elle tend à faciliter les relations commerciales en 
proposant l'élimination des nombreux obstacles qui entra-
vent cette activité ; 
c) Enfin la Chambre s'efforce de rendre des services 
immédiats en tenant régulièrement ses membres au cou-
rant de l'évolution de la situation économique inter-
nationale — en particulier par une publication parais-
sant tous les deux mois, intitulée « L'économie inter-
nationale » — en mettant à leur disposition ses sources 
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d'information sur les possibilités qui s'offrent à leur acti-
vité particulière. Pour renseigner ses membres, la Cham-
bre de commerce internationale a déjà fait paraître de 
très nombreuses publications sur les problèmes les plus 
divers. Certaines de ces publications sont d'une utilité 
pratique incontestable et ont rencontré le plus vif suc-
cès dans les milieux de l'économie privée. Il en est 
tout particulièrement ainsi de la publication « Termes 
commerciaux » qui donne l'interprétation des termes com-
merciaux fob, cif, etc. dans 35 pays de la publication 
« Incoterms » qui fixe des règles internationales pour 
l'interprétation des termes commerciaux, et de la publi-
cation « Règles et usances uniformes relatives aux crédits 
documentaires » qui unifie internationalement les méthodes 
bancaires pour les crédits documentaires, assurant ainsi 
une plus grande sécurité aussi bien pour la banque dans 
l'exécution des ordres de mandat et de financement 
que pour le client donneur d'ordres. 
Organisation de la Chambre 
La Chambre de commerce internationale compte deux 
sortes de membres : des membres actifs et des membres 
individuels. Seules les associations vraiment représen-
tatives de l'économie de leur pays, ne visant ni bénéfices 
ni desseins politiques peuvent devenir membres actifs ; 
tel est par exemple le cas, en Suisse, de l'Union suisse 
du commerce et de l'industrie et de l'Association suisse 
des banquiers. Les particuliers, les maisons et sociétés 
visant ou non un but lucratif peuvent adhérer à la 
Chambre comme membres individuels. 
Les membres actifs et les membres individuels sont 
groupés dans chaque pays dans un comité national. En 
dehors des congrès, c'est par l'intermédiaire du comité 
national de leur pays que les adhérents à la Chambre 
ont la possibilité de faire entendre leur voix. Les diffé-
rents comités nationaux représentent à l'égard de l'orga-
nisation centrale l'économie privée de leurs pays res-
pectifs. Ils forment en quelque sorte l'ossature de la 
Chambre ; toute l'organisation de celle-ci repose sur 
eux, car c'est avant tout par l'intermédiaire des comités 
nationaux que la Chambre est à même d'être en con-
tact étroit avec l'économie privée des différents pays. 
La direction de la Chambre, sur le plan international, 
est en main d'un Conseil, lequel est composé de délé-
gués des comités nationaux. Chaque comité national a le 
droit d'être représenté au Conseil par un nombre de 
délégués qui varie de 2 à 6 selon l'importance écono-
mique du pays. Cette importance est déterminée d'après 
un certain nombre d'indices qui tiennent compte des prin-
cipales caractéristiques de l'économie nationale. Relevons 
à cette occasion que les contributions financières versées 
par les comités nationaux à l'organisation .centrale sont 
également fixées sur la base de l'importance économique 
du pays. Le Conseil se réunit périodiquement ; i l dirige et 
contrôle toute l'activité de la Chambre de commerce 
internationale dont il élit le Président pour une période 
de deux ans. 
Afin de ne pas retarder le règlement des affaires urgen-
tes entre deux séances du Conseil, celui-ci délègue ses 
attributions à un Comité exécutif de 25 personnes choi-
sies parmi les membres du Conseil. Toutes les questions 
demandant une décision rapide et une exécution immé-
diate peuvent ainsi être examinées et tranchées sans 
retard. La Suisse est représentée à ce Comité exécutif 
par M. Ie Ministre Hans Sulzer et par M. Alec Barbey ; 
précisons que le premier est vice-président et le second 
trésorier-adjoint de la Chambre de commerce interna-
tionale. 
Pour l'exécution des décisions prises par les organes 
dirigeants, la Chambre dispose — indépendamment de la 
collaboration des comités nationaux des différents pays 
— de deux importants instruments de travail : les comités 
techniques et le secrétariat général. 
Les comités techniques de la Chambre de commerce 
internationale sont composés d'experts et d'hommes d'af-
faires particulièrement qualifiés. Tous les comités natio-
naux peuvent être représentés aux comités techniques qui 
les intéressent plus spécialement. Il appartient au prési-
dent de la Chambre de procéder aux désignations, sur 
proposition des comités nationaux. Les comités techniques 
ont pour mission d'effectuer les enquêtes nécessaires et 
de recueillir toute documentation utile à l'établissement 
des rapports et textes servant de base aux résolutions 
adoptées éventuellement par les congrès. Les différents 
comités sont répartis en quatre groupes qui englobent 
toute l'activité de la Chambre : le premier groupe s'oc-
cupe de tout ce qui a trait à la production des mar-
chandises et à leur distribution ; le deuxième traite des 
relations commerciales et financières ; le troisième étudie 
plus spécialement les questions juridiques — telles que 
l'arbitrage commercial international et la protection inter-
nationale de la propriété industrielle — ainsi que tout ce 
qui concerne les pratiques commerciales ; enfin l'acti-
vité du quatrième groupe est consacrée à l'examen des 
questions de transports et communications. 
Quant au secrétariat général, il constitue l'organe admi-
nistratif de la Chambre. Il a son siège à Paris et son 
fonctionnement est assuré par un personnel international 
dirigé par le Secrétaire général et contrôlé par le 
Conseil. Le secrétariat général exécute les décisions des 
congrès et du Conseil et coordonne l'action des diffé-
rents comités nationaux. Il prépare les réunions et les 
travaux des comités techniques ainsi que les congrès. 
L'usage des congrès bisannuels que connaissait déjà 
l'ancienne Union internationale des chambres de com-
merce a en effet été repris par la Chambre de commerce 
internationale. Le premier congrès eut lieu à Londres en 
1921 ; dès cette date, des congrès furent régulièrement 
organisés tous les deux ans : à Rome en 1923, à Bruxelles 
en 1925, à Stockholm en 1927, à Amsterdam en 1929, à 
Washington en 1931, à Vienne en 1933, à Paris en 1935, 
à Berlin en 1937 et enfin à Copenhague en juillet 1939, 
quelques semaines avant le début de la seconde guerre 
mondiale. Tous les membres affiliés à la Chambre de 
commerce internationale peuvent participer aux congrès 
au cours desquels toutes les questions importantes, préa-
lablement préparées par les divers organes de la Cham-
bre, sont traitées et donnent lieu, le cas échéant, à des 
résolutions exprimant l'avis de la Chambre. Ces congrès 
sont toujours très fréquentés, car ils constituent une occa-
sion unique pour les hommes d'affaires de tous les pays 
d'établir d'utiles contacts, de discuter en toute franchise 
des questions intéressant les échanges internationaux et 
d'examiner les mesures à proposer pour libérer le com-
merce international des entraves qui le paralysent. 
La participation de la Chambre 
aux conférences économiques internationales 
Nous avons déjà esquissé plus haut le rôle de la 
Chambre de commerce internationale ainsi que les grands 
traits de son activité. Relevons encore les services utiles 
qu'elle a été à même de rendre au cours de ses vingt-
cinq premières années d'existence en faisant valoir le 
point de vue de l'économie privée à toutes les grandes 
conférences internationales. Aucune conférence écono-
mique de quelque importance n'a en effet eu lieu sans 
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que la Chambre ait été invitée à y participer. Elle se 
fit chaque fois représenter par des délégués et par des 
experts particulièrement au courant des questions trai-
tées, choisis dans l'un ou l'autre des pays adhérents. 
La Chambre a également entretenu d'excellentes rela-
tions avec les divers organismes de la Société des 
nations et tout laisse supposer qu'il en sera de même 
avec la nouvelle organisation des Nations unies. Dès à 
présent, les organes dirigeants de la Chambre sont en 
relation avec les représentants des principales Nations 
unies afin d'examiner sous quelle forme la Chambre de 
commerce internationale pourra collaborer avec le Conseil 
économique et social prévu par la Charte de San-
Francisco. L'utilité d'une étroite collaboration est évi -
dente. L'organisation internationale de la paix aura, par 
l'intermédiaire de la Chambre, la possibilité de con-
naître exactement et de première source les besoins de 
l'économie privée. La possibilité d'une telle collaboration 
est du reste donnée par l'article 71 de la Charte des 
Nations unies qui prévoit expressément que le Conseil 
économique et social peut prendre toutes dispositions 
utiles pour consulter les organisations non gouvernemen-
tales qui s'occupent de questions rentrant dans ses attri-
butions. 
L'arbitrage commercial international 
Dans un autre domaine également, la Chambre a eu 
l'occasion, au cours des années, d'étendre de plus en 
plus son activité ; nous voulons parler de l'arbitrage 
commercial international. Les procès sont toujours longs 
et coûteux ; mais ils le sont encore davantage lorsque 
les parties adverses sont domiciliées dans deux pays 
différents. Aussi ce n'est pas un des moindres mérites 
de la Chambre de commerce internationale que d'avoir 
mis son organisation au service de la liquidation des 
différends privés internationaux. A cet effet, deux orga-
nisations permanentes ont été créées : la Cour d'arbi-
trage et la Commission de conciliation, auxquelles peu-
vent recourir toutes les entreprises industrielles, com-
merciales et bancaires, affiliées ou non à la Chambre, 
qui entendent régler rapidement et à peu de frais leurs 
litiges avec l'étranger. 
De plus en plus, au cours des dernières années qui ont 
précédé la seconde guerre mondiale, la clause d'arbi-
trage prévue par la Chambre de commerce internatio-
nale a été insérée dans les contrats conclus entre par-
ties domiciliées dans des pays différents. Cette clause 
est la suivante : « Tout différend découlant du présent 
contrat sera tranché définitivement suivant le règlement 
de conciliation et d'arbitrage de la Chambre de com-
merce internationale par un ou plusieurs arbitres nom-
més conformément à ce règlement. » 
L'arbitre rend dans chaque cas sa sentence dans les 
formes requises par les lois afin qu'elle soit exécu-
toire par les tribunaux. Il est toutefois intéressant de 
constater que jusqu'ici 87 °/o des sentences ont été 
exécutées de plein gré. L'arbitrage est généralement 
précédé d'une tentative de conciliation qui, d'après les 
statistiques établies durant les quatre dernières années 
d'avant guerre, a réussi dans 80 "Ό des cas à régler 
les différends à l'amiable. 
Afin, d'une part, de donner aux intéressés suisses tous 
renseignements relatifs à la procédure de conciliation et 
d'arbitrage et, d'autre part, de faciliter aux maisons de 
commerce, aux entreprises industrielles et aux banques 
de notre pays le recours à cette procédure, le Comité 
national suisse a institué une Commission suisse d'arbi-
trage, présidée par M. Max Vischer, Dr en droit, avocat 
et notaire à Bâle, Albangraben 8, qui se tient à la dispo-
sition de tous ceux — membres ou non de la Cham-
bre — désirant utiliser les bons offices de l'organisation 
d'arbitrage de la Chambre de commerce internationale. 
La situation actuelle de la Chambre 
L'ouverture des hostilités, à fin août 1939, a naturelle-
ment eu pour effet d'interrompre l'activité de la Cham-
bre de commerce internationale. Cependant l'organisation 
comme telle subsista et le secrétariat général, transféré 
pour la durée de la guerre à Stockholm, put rester en 
contact à peu près avec tous les comités nationaux. 
L'activité de la Chambre reprit en automne 1944 à l'occa-
sion de l'« International Business Conférence » qui s'est 
tenue à Rye, près de New-York, du 10 au 18 novembre 
1944 et qui a été organisée par les quatre plus impor-
tantes associations de l'économie privée des Etats-Unis, 
dont le Comité national américain de la Chambre de 
commerce internationale. Parmi les 52 pays participant 
à cette conférence, un grand nombre d'entre eux étaient 
représentés par des personnalités appartenant aux milieux 
de la Chambre. Aussi le président de la Chambre de 
commerce internationale en exercice depuis le Congrès 
de Copenhague de 1939, M. J. Sigfrid Edstrôm (Suède), 
profita de cette circonstance pour réunir en conseil extra-
ordinaire les membres du Conseil participant à la con-
férence. A cette occasion, la reprise de l'activité de la 
Chambre et le rétablissement du secrétariat général à 
Paris furent décidés. En outre, M. Winthrop W. Aldrich, 
président de la Chase National Bank à New-York, fut 
désigné comme nouveau président de la Chambre en 
remplacement de M. Edstrôm, démissionnaire. 
Le Conseil de la Chambre s'est à nouveau réuni, cette 
fois-ci en séance ordinaire, au mois d'août 1945, à 
Londres. Vingt-six pays y étaient représentés par 109 délé-
gués. Après une interruption d'activité qui dura six ans, 
le besoin se faisait naturellement sentir d'une reprise 
de contact entre les représentants qualifiés de l'écono-
mie privée des différents ' pays. C'est avec satisfaction 
qu'on se rendit compte à cette occasion que malgré la 
guerre l'organisation de la Chambre de commerce inter-
nationale était restée intacte et qu'elle étailt de nouveau 
prête à fonctionner. Une certaine réorganisation fut tou-
tefois décidée en ce sens que la création de nouveaux 
comités techniques fut jugée nécessaire pour tenir compte 
des besoins actuels, tandis qu'il apparut que d'anciens 
comités techniques pouvaient être supprimés ou trans-
formés. 
Mais, à part ces quelques modifications d'ordre secon-
daire, on constata que la Chambre telle qu'elle était se 
trouvait tout à fait apte à se remettre au travail et, dans 
la mesure de ses forces — c'est-à-dire en fin de compte 
dans la mesure des forces de l'économie privée de tous 
les pays adhérents — à contribuer à la reprise de l'éco-
nomie mondiale sur la base d'une loyale collaboration 
de tous les milieux d'affaires. 
Le Comité national suisse 
Le Comité national suisse, qui groupe tous les mem-
bres actifs et les membres individuels de la Chambre 
de commerce internationale domiciliés en Suisse, a été 
fondé en 1922 par l'Union suisse du commerce et de 
l'industrie et par l'Association suisse des banquiers. La 
participation de ces deux associations aux travaux de la 
Chambre permet au Comité national d'être vraiment 
représentatif de l'économie suisse. 
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Le Comité national suisse est dirigé par un comité 
de direction de 8 membres — présidé par M. Ie mi-
nistre Hans Sulzer — et entretient un secrétariat à 
Zurich, Bôrsenstrasse 17. 
Par la participation active du Comité national suisse 
aux travaux de la Chambre, notre pays a la possibilité 
dès aujourd'hui de collaborer activement sur le plan 
international à la reconstruction du monde et de faire 
entendre sa voix. La valeur de cette possibilité ne sau-
rait être sous-estimée. Il est en effet d'un intérêt vital 
pour la Suisse de ne pas rester isolée. En étant repré-
senté dans les divers organismes de la Chambre, notre 
pays peut entrer en contact avec les délégués des autres 
pays, participer à l'étude de toutes les questions inté-
ressant l'économie mondiale et formuler, sur un pied 
d'égalité, toutes propositions de nature à favoriser le 
retour de la liberté des échanges, liberté indispensable 
à un pays qui, comme la Suisse, dépend dans une si 
forte mesure des échanges internationaux. 
Conclusion 
Au' cours d'une guerre dont l'ampleur et les ravages 
ont dépassé tout ce qu'on pouvait imaginer, les gou-
vernements de tous les pays — également des quelques 
Les statistiques ont bon dos ! Cependant il en est 
d'instructives et les nombres ont leur éloquence, à 
condition d'être interprétés correctement. En ce qui 
concerne, par exemple, la situation fâcheuse de notre 
chauffage, quelques chiffres l'emportent sur de longs 
discours et permettent de saisir d'emblée la cause de 
nos déboires. 
En Suisse, comme partout, l'énergie nous est fournie 
par la houille et le bois, auxquels sont venus s'adjoindre 
depuis une cinquantaine d'années les huiles lourdes et 
l'électricité. Exprimée en énergie électrique, l'énergie 
totale consommée en 1938 représentait un peu plus de 
30 milliards de kilowattheures (kWh), dont près de 
18 milliards nous étaient procurés par le charbon, non pas, 
bien entendu, sous forme d'électricité, mais pour chauf-
fer nos maisons ou être distillé. Sur ces 30 milliards de 
kWh., Ia part incombant à l'électricité proprement dite, 
c'est-à-dire à l'énergie engendrée par nos forces hydrau-
liques, n'était que de 5 milliards et demi (soit 18 °/o), 
dont une petite partie seulement était convertie en cha-
leur. Or, nos importations de charbon, qui se montaient 
avant la guerre à plus de 3 millions de tonnes par an, 
ont diminué progressivement et sont tombées en 1945 au 
chiffre dérisoire de 200.000 tonnes. Comment nous tirer 
de ce mauvais pas ? En demandant un effort tout par-
ticulier au bois et à l'électricité ? Evidemment. Mais à 
ce propos, un fait assez surprenant nous montre le défaut 
de la cuirasse. 
On sait que dans notre pays l'énergie électrique est 
produite en été par les usines « au fil de l'eau », bâties 
rares pays qui eurent la chance de rester neutres — 
se sont vus dans l'obligation, pour tenir compte des 
nécessités — ou des effets — de la guerre, d'intervenir 
dans presque tous les domaines de l'activité économique. 
Il n'est pour ainsi dire plus rien resté des libres échan-
ges internationaux d'autrefois. 
Aujourd'hui, à un moment où tout est à reconstruire, 
où la collaboration de tous se révèle plus nécessaire 
que jamais pour rétablir des conditions de v ie sinon 
partout normales du moins supportables, il est indis-
pensable que l'économie privée ait la possibilité de se 
faire entendre et de participer activement au rétablisse-
ment des libertés économiques et du commerce inter-
national. 
La Chambre de commerce internationale aura dans 
ce domaine un grand rôle à jouer. Institution absolu-
ment indépendante, ayant la possibilité du fait de son 
organisation et plus spécialement par l'intermédiaire de 
ses comités nationaux d'être en contact étroit et per-
manent avec les économies privées des différents pays, 
elle sera en mesure de dégager les principes essentiels 
dont l'observation est indispensable au bon fonctionne-
ment de l'économie internationale et de travailler au 
rétablissement des libres échanges internationaux. 
t le long ou en travers des rivières et, en hiver, par les 
ι usines à bassin d'accumulation édifiées généralement aussi 
i dans la plaine, mais alimentées par des réservoirs situés 
s à une altitude beaucoup plus élevée. Ces bassins se 
> remplissent de juin à août, lors de la fonte des neiges 
s et des glaces, et retiennent l'eau servant à produire 
l'énergie consommée de novembre à mars ou avril. 
Î La contenance des bassins étant connue et la hauteur 
> de chute invariable, on sait d'avance le nombre de 
millions de kWh. que l'on pourra en tirer. Mais — et 
> c'est là ce que nous apprend la statistique de l'Office 
s fédéral des eaux — tous nos bassins d'accumulation réunis 
s ne sont capables de produire que le quart de la quantité 
d'électricité dont nous avons besoin en hiver, et non 
pas la totalité comme on le croit communément. 
» C'est donc encore aux rivières qu'il faut en appeler 
, pour une bonne part. Or leur niveau baissant dans de 
fortes proportions à partir de l'automne, le fonctionne-
, ment de nos turbines insuffisamment alimentées com-
mence à clocher et la production diminue. Malgré le 
t soleil d'été qui fait fondre nos névés, nous sommes donc 
, même en hiver tributaires de la pluie, et si elle ne tombe 
j pas en abondance, des restrictions de courant s'imposent, 
r Comment remédier à cet état de choses ? En construi-
sant des usines à bassin d'accumulation ! Telle est la pre-
'a mière idée qui vient à l'esprit. Mais ceci est une autre 
t histoire... 
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Si Ι Ί . B. G. devait continuer à être perçu sur les mêmes 
bases qu'aujourd'hui, il deviendrait en un sens un 
impôt sur les super-bénéfioes. Comme par le passé, la 
comparaison des rendements de deux périodes for-
merait la base du système et celui-ci n'en serait pas 
moins arbitraire et anti-économique, que l'actuel. Dans 
leur forme pure, les impôts sur les super-bénéfices con-
duisent à des difficultés financières et à la spoliation des 
capitalistes et des épargnants. L'économie cherche d'ail-
leurs à leur échapper en se livrant à des investissements 
massifs qui rendent presque impossible une adaptation à 
la conjoncture et la création de possibilités de travail 
nouvelles, quand besoin est. 
3. Le problème des « prix de paix » 
L'article 6, paragraphe 2 A. B. G. a la teneur suivante: 
« Les stocks de marchandises, ainsi que les nou-
velles installations servant à l'économie de guerre, 
peuvent être estimés à la valeur qui leur est attribuée 
sous le régime de l'économie de paix, à la condition 
qu'ils soient comptabilisés à cette valeur. » 
Il est certain que l'on envisageait par là de choisir un 
moment d'estimation se trouvant dans l'après-guerre, en 
comptant sans doute sur un conflit relativement court. 
Cette prévision ne s'étant pas réalisée, force fut d'ad-
mettre, pour des raisons pratiques, l'estimation à la valeur 
d'août 1939, dans l'application de la possibilité offerte 
par l'article 6 A. B. G. 
Or, il semble que l'Administration fédérale des con-
tributions examine, pour les nouvelles taxations, la ques-
tion de savoir si on ne devrait pas se fonder sur les 
prix au 1 e r janvier 1946 pour déterminer la valeur des 
stocks sous le régime de l'économie de paix. Il en 
résulterait donc une imposition nouvelle de la diffé-
rence entre les deux estimations. 
On peut se demander justement si les prix au 
1er janvier 1946 constitueront des prix tels qu'on les 
connaît sous un régime d'économie de paix. D'autre part, 
que se produirait-il si on assistait à une désagrégation 
des prix tôt après le moment d'estimation ? Les contri-
buables subiraient des pertes considérables, tandis que 
la pratique admise jusqu'à ce jour crée une certaine 
marge de sécurité pour les entreprises, marge d'autant 
plus nécessaire que le risque des prix est entièrement 
à leur charge. 
Il faut relever encore que les entreprises se sont — 
en un sens — adaptées au régime actuel d'estimation des 
stocks et l'on ne saurait minimiser les conséquences 
qu'aurait l'introduction d'une nouvelle méthode. Le fisc 
ne doit pas être intéressé uniquement au profit momen-
tané des entreprises, mais a le devoir de tenir compte, 
dans ses appréciations, des années déficitaires passées et 
— dans la mesure du possible — de celles à venir. 
Si l'estimation des stocks devait effectivement se faire 
aux prix existant au 1er janvier 1946, on pourrait sérieu-
sement craindre que nombre d'entreprises ne se trouvent 
placées dans des situations difficiles et que les diverses 
branches de l'économie ne doivent prochainement requé-
rir l'aide de la Confédération sous forme de subventions. 
Il serait donc souhaitable que l'Administration fédérale 
des contributions s'en tînt à la pratique suivie jusqu'ici et 
continue d'admettre l'évaluation des stocks à la valeur 
qui leur aurait été attribuée en août 1939. 
4. Renouvellement, réserves et après-guerre 
Une des conséquences les plus graves de la per-
ception de Ι Ί . B. G. est qu'elle a empêché bien des entre-
prises de procéder au renouvellement régulier de leur 
parc de machines et de leurs installations en ne leur en 
laissant pas les moyens nécessaires et en ne tenant 
pas compte du renchérissement exprimé par la diffé-
rence entre les valeurs d'amortissement et la valeur des 
nouvelles acquisitions. 
De ce fait, on constate aujourd'hui que notre capacité 
de concurrence vis-à-vis de l'étranger est diminuée, car 
l'appareil technique des entreprises soumises à Ι Ί . B. G. 
est vieill i. On peut craindre que notre traditionnelle 
« avance » n'ait pris dans certains cas un tour négatif. 
En général, les entreprises les plus fortement taxées sont 
celles dont les machines ont été mises le plus à rude 
épreuve. Il ne suffit en effet pas de constater que notre 
équipement subsiste, alors qu'il a été détruit dans la plu-
part des autres pays. Il faut au contraire considérer que 
les entreprises étrangères se rééquiperont avec le maté-
riel le plus moderne et le plus perfectionné et c'est cette 
concurrence, latente encore, qui est un des plus grands 
dangers auxquels il importe de parer par une adaptation 
de la politique fiscale. 
De plus, Ι Ί . B. G. a empêché la constitution normale des 
réserves et plus particulièrement des réserves destinées 
à faire face aux difficultés de l'après-guerre. Ce n'est 
même qu'avec peine que certains industriels ont réussi 
à sauvegarder la substance de leurs entreprises. 
Pourtant, le maintien d'une industrie saine et forte 
doit être le souci des responsables de notre économie. 
Celle-ci ne pourra faire face à la situation et aux diff i-
cultés qui commencent déjà à l'assaillir que si on lui 
laisse les moyens de renouveler son appareil technique 
et de constituer d'importantes réserves. 
D'autre part, on a cherché à justifier Ι Ί . B. G. en pré-
tendant qu'il devait permettre à la Confédération de 
financer dans l'après-guerre les mesures de lutte contre 
le chômage. Outre que cette possibilité ne ressort pas de 
l'A. B. G., il paraît quelque peu paradoxal que le fisc, 
par ses prélèvements, empêche les entreprises de créer 
elles-mêmes des occasions de travail et entende par 
ailleurs utiliser le produit de la perception pour lutter 
— cas échéant — contre Ie chômage. Semblable pol i-
tique, en soi illogique, est particulièrement inadéquate 
dans son application aux industries fortement soumises 
aux variations de la conjoncture : l'horlogerie et les 
textiles, pour ne citer que celles-là. 
Enfin, certains pays, comme les Etats-Unis et le Canada, 
envisagent ou ont déjà décidé de réduire considérable-
ment les charges fiscales extraordinaires pesant sur les 
entreprises. Ce fait doit être retenu, car notre industrie 
— au sens large — risque bien d'être handicapée gra-
vement dans sa concurrence avec certains producteurs 
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étrangers si elle continue à être taxée de la même 
manière qu'actuellement. 
5. La situation de l'industrie horlogère 
Tous les défauts reprochés à Ι Ί . B. G. — nous croyons 
qu'il serait assez difficile de lui trouver des qualités 
réelles — permettent de comprendre, sans l'excuser, 
l'attitude prise par certains contribuables. L'industrie hor-
logère a été l'une des plus touchées par Ι Ί . B. G. Dans 
les années de référence, elle sortait à peine de la plus 
dure des crises qu'elle ait jamais connue. Elle pratiquait 
une politique de prudence que les circonstances justi-
fiaient, en amortissant les pertes qui n'avaient pu, jus-
qu'alors être compensées. On admettait que le système 
de l'amortissement ultérieur ne devait plus être pratiqué, 
mais qu'il fallait prévenir le mal en créant des réserves 
considérables. 
Ces principes de saine gestion ont tourné à son 
désavantage. Le faible rendement des années de réfé-
rence a valu aux entreprises horlogères d'être imposées, 
pour la plupart, au maximum. Elles n'ont pas pu pro-
céder au renouvellement indispensable de leur parc et 
surtout se sont trouvées dans l'impossibilité de cons-
tituer des réserves en vue des années de crise. 
L'actuelle période de bonne conjoncture dure depuis 
six ans. On peut se demander justement combien de 
temps encore ce « miracle » va se continuer. Nous crai-
gnons que l'industrie horlogère ne se trouve bientôt 
dans une période de dépression due au ralentissement 
général de l'activité économique, à une concurrence 
étrangère plus active et surtout aux mesures de restric-
tions à l'importation que certains pays pourraient prendre 
(ou aux mesures de limitation à l'exportation que certains 
Etats pourraient nous demander de prendre I). Elle risque 
bien d'entrer dans cette période dépourvue des moyens 
de combats nécessaires, sans réserves pour faire face à 
la crise, sans moyens financiers pour tenter d'y remédier 
par des actions de propagande de grande envergure, 
ou de toute autre façon encore. 
On ne le répétera jamais assez : les fluctuations très 
prononcées que connaît l'industrie horlogère lui impo-
sent l'obligation d'accumuler des réserves pendant les 
bonnes années. Le mode de perception de Ι Ί . B. G. ne 
lui laisse presque aucune possibilité. 
Cette polit ique va d'ailleurs à !'encontre de l'effort 
d'assainissement accompli en son temps avec l'aide de la 
Confédération. Celle-ci a un intérêt évident — mais 
aujourd'hui méconnu — au maintien de la vitalité de 
l'industrie horlogère. Le régime fiscal actuel est en 
contradiction avec cette vérité. 
Il r»e faut pas oublier que l'industrie horlogère exporte 
principalement du travail, le seul bien ou presque que 
nous ne devions pas importer préalablement. La place 
qu'elle occupe de ce fait dans notre économie natio-
nale permet d'affirmer que l'Etat ne peut pas se désin-
téresser de son sort : il risque bien de devoir faire 
demain les plus grands sacrifices pour elle si le régime 
fiscal va aujourd'hui jusqu'à épuiser sa substance. 
6. Quelles modifications faudrait-il apporter à Ι Ί . B. G. ? 
Les modifications du système devraient être suffisantes 
pour éviter que l'Etat ne doive rendre dans un proche 
avenir, à l'industrie — en subventions pour occasions de 
travail spécialement — ce qu'il lui prend aujourd'hui en 
impôts. 
Les taux de perception devraient être ramenés bien 
au-dessous de ce qu'ils étaient au début (30 et 40 °/o) 
pour qu'il soit possible de redresser — pendant qu'il en 
est temps encore — les situations compromises par les 
taux exagérés de ces dernières années. Ces abattements 
— pour produire tout leur effet — devraient être accom-
pagnés d'un élargissement des normes servant dans cer-
tains cas au calcul du rendement net moyen des années 
de référence et d'une sérieuse augmentation des mon-
tants des bénéfices de guerre exemptés de l'impôt. 
En outre, Ia possibilité de constituer des fonds de 
réserve à affectation spéciale devrait être assurée. Les 
entreprises doivent pouvoir créer des fonds de crise, de 
recherches ou de propagande a l'étranger — autrement 
dit — tous les fonds propres à garantir le maintien de 
l'occupation du personnel. Dans le même ordre d'idées, 
une attention très particulière devrait être vouée aux 
fonds de renouvellement. Il semble que l'on pourrait 
assez facilement instaurer un contrôle de l'emploi de 
ces fonds aux fins reconnues, si cela était nécessaire 
pour que le principe en soit admis. 
De plus, il importerait qu'un article nouveau consa-
crât la possibilité — tout au moins pour les entreprises 
des branches d'industrie fortement dépendantes de la 
conjoncture comme l'industrie horlogère et les textiles 
— de procéder à des amortissements massifs durant les 
années de prospérité, puisqu'elles ne peuvent le faire 
régulièrement par suite des fluctuations de leur ren-
dement. 
En un point, par contre, il serait indispensable que la pra-
tique actuelle ne soit pas modifiée. L'estimation des stocks 
doit pouvoir continuer à être faite à la valeur d'août 1939. 
7. Pourquoi une modification de l'impôt est-elle préférable 
à sa suppression 
Nous l'avons déjà relevé : l'I. B. G. place l'industrie 
horlogère dans une situation devenant chaque jour 
plus insupportable et qui la met fortement en péril. 
Elle occupe plus de 40.000 ouvriers ; elle contribue 
pour beaucoup au financement de nos importations et 
porte donc une énorme responsabilité vis-à-vis de l'éco-
nomie du pays. Elle l'accepte dans des circonstances 
normales. Mais elle ne peut en supporter la charge si 
on ne lui en laisse pas les moyens. Il semblerait donc 
plus logique de préconiser — au nom du rétablissement 
des saines conditions d'égalité devant l'impôt entre 
autres — la suppression d'un système fiscal qui — outre 
qu'il instaure un traitement différentiel de diverses bran-
ches de l'économie nationale — porte atteinte à la vita-
lité de l'industrie horlogère. 
Mais cette voie serait dangereuse. L'I. B. G. a sans 
aucun doute de très nombreux défauts. Cependant, il a 
un avantage : On le connaît, on sait sa forme et ses 
modalités. 
On sait d'autre part — nous l'avons déjà relevé — 
que l'I. B. G. ne serait supprimé que pour être rem-
placé par un nouvel impôt qui, devant être instauré 
rapidement, risque bien de souffrir d'improvisation et 
de se révéler à l'usage pire que son prédécesseur. 
L'adage veut que le meilleur impôt soit toujours celui 
qu'on paie. Et c'est ici la règle et non l'exception. La 
crainte « d'échanger un cheval borgne contre un aveu-
gle » est sans doute suffisante pour préférer une modi-
fication de l'I. B. G. à sa suppression, que suivrait immé-
diatement l'institution d'un nouveau monstre fiscal. 
Il semble d'ailleurs que les instances fédérales com-
pétentes soient prêtes à tenir compte des vœux nom-
breux exprimés par l'industrie pour la détermination "de 
leur politique fiscale future. Une adaptation de l'I. B. G. 
à la capacité des entreprises et à leurs besoins serait 




U N PROCÈS CÉLÈBRE 
J2!1}ùeïl&q,ec (Billati &u La maekitte Lnf,exjtaL· 
de. Setilù (1789) 
(« La France Horlogère ») 
Le 13 décembre 1789, la ville de Senlis éiait en 
rumeur. Il s'agissait ce jour-là, un dimanche, de faire 
bénir les drapeaux de la nouvelle milice. Tous les corps 
constitués avaient été invités à la fête et le défilé sur-
tout promettait d'être superbe. Une vive animation régnait 
dans la charmante cité. 
Les documents du temps indiquent que le point de 
départ du cortège avait été fixé à l'Hôtel-de-Ville, d'où 
l'on devait se rendre en corps à la Cathédrale. 
En tête venait d'abord un détachement de la cavalerie, 
puis le corps de l'arquebuse et celui de l'arc avec 
leurs splendides costumes, précédés tous deux de 
leurs tambours et de leurs fifres. Au troisième rang devait 
marcher la compagnie des « Royalistes Fusiliers », au 
milieu de laquelle prendraient place les officiers muni-
cipaux, accompagnés des « hocquetons » et des valets de 
ville. Puis l'état-major de la Milice nationale et le Comité 
permanent ; enfin, à la suite de ces corps d'élite venaient 
divers drapeaux dont l'un porté par le commandant de 
la Milice nationale, derrière lequel marchait une escorte 
d'honneur de cinquante hommes, pris parmi les diverses 
troupes. Enfin, pour fermer la marche, quatre compagnies 
de fusiliers nationaux et une compagnie de chasseurs. 
Si nous avons décrit l'ordre du cortège avec une aussi 
grande précision c'est pour la clarté du drame qui va 
suivre et dont on parle encore le soir à la veillée dans 
les campagnes de l'Oise. 
La plus grande fraternité régnait entre les divers élé-
ments devant prendre part au défilé, ce n'était partout 
qu'enthousiasme et les vivats éclataient bruyamment dans 
l'air, bien que le temps fût très froid. 
Le bon chemin 
A midi sonnant, on devait annoncer le départ, mais 
deux chemins s'offraient pour le défilé et les dirigeants 
n'étaient pas d'accord sur celui que devait prendre le 
cortège. Un petit homme, âgé de cinquante ans environ, 
grêle, blême, aux cheveux châtains, vêtu d'une houppe-
lande brune, les mains enveloppées dans un manchon 
noir, vint se mêler à la discussion. On l'accueillit avec 
cordialité, c'était l'horloger Billon, honorablement connu 
et habitant à l'angle des rues du Chatel et de la Ton-
nellerie. 
« Le bon chemin du cortège, disait-il aux organisateurs, 
doit passer par la rue du Chatel ! Tous les boutiquiers 
et leurs dames vous attendent là pour vous ovationner ; 
vous ne leur causerez pas une déception en prenant une 
autre route. » 
Cet avis parut prévaloir. Dès qu'il fut certain que le 
défilé prendrait le chemin de la rue du Chatel, l'horlo-
ger Billon disparut. Auparavant, il avait rencontré son 
intime ami, M. Hamelin, commandant de la 2me division 
de cavalerie et sous-aide major de la Milice nationale. 
« Eh ! Billon, s'écria M. Hamelin, comme vous voilà 
fagoté, en ce jour de fête... Pourquoi n'êtes-vous pas 
en costume et dans votre compagnie « les arquebu-
siers » ? 
— Après l'affront qu'il m'ont fait subir, ami Hamelin, 
vous ne voudriez pas ?... Mais, à propos, quelle place 
occupez-vous dans le défilé ? 
— Je suis aide major, répondit M. Hamelin, et ma place 
est un peu partout, en tête, au milieu, à la queue... 
— Croyez-moi, M. Hamelin, dit Billon, restez en queue, 
cela vaut mieux... » 
Mais quel était l'affront dont venait de parler l'hor-
loger ? 
Une vieille histoire 
Au commencement de l'année 1789, Billon avait prêté 
à un aubergiste de Senlis une somme de 2.400 francs, 
pour laquelle avait été stipulé un intérêt de 10 °/o. Il 
avait reçu en nantissement deux montres en or et 
plusieurs pièces d'argenterie. A l'échéance du billet, 
l'emprunteur ne se trouva pas en mesure de le rembour-
ser. Fatigué d'attendre, Billon, après avertissement, fit 
vendre publiquement à l'Hôtel du Grand Monarque, les 
objets engagés. Fureur de l'emprunteur, qui déclara dans 
toute la vil le que Billon était un usurier et la « sangsue 
des pauvres » ! 
En réalité, Billon n'avait droit, légalement, qu'à 5 °/o 
d'intérêt. Mais il s'entêta à réclamer le 100O. Il y eut 
procès. L'horloger perdit sa cause et, débouté de sa 
demande, il passa réellement pour un usurier vis-à-vis 
de ses concitoyens, alors que jusque-là il avait été un 
notable de la vil le ! 
Révolté de l'injustice des hommes, Billon devint hypo-
condriaque... Il disait à un de ses amis, M. Desroques : 
« Ce jugement est inique, il me flétrit, je n'y survivrai 
pas... » 
A la suite du procès, la compagnie de l'Arquebuse 
dont l'horloger Billon faisait partie et qui était très rigo-
riste au point de vue de l'honneur, déclara, par l'organe 
de son commandant de Lorme, qu'un « usurier » ne 
devait pas souiller plus longtemps par sa présence la 
noble compagnie des Arquebusiers... 
Et quand Billon se présenta, le dimanche suivant, auprès 
de ses camarades, il fut honteusement chassé ! 
Ce fut le dernier coup I... Son amertume contre les 
humains ne fit que redoubler et sa rage ne connut plus 
de bornes ! 
Néanmoins, dans les mois qui suivirent, il reprit ses 
anciennes habitudes, dissimulant son courroux, il fut 
accueilli dans son café habituel, le café Cagneux, par 
ses anciens camarades, qui semblèrent oublier son pro-
cès et la triste réputation qui lui avait été faite... 
Silencieux préparatifs 
Billon, lui, n'oubliait pas son humiliation et ruminait une 
terrible vengeance !... Il voulait punir tous ceux qui 
s'étaient prononcés pour son exclusion ! Dès le mois 
de juillet 1789, on le vit effectuer plusieurs voyages à 
Paris et revenir avec des caisses pleines. Sa femme, 
créature soumise et craintive, habituée aux bourrades 
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et aux reproches de l'horloger, l'aperçut un jour en 
train de fourbir des carabines... 
« Que fais-tu là » ? osa-t-elle dire. 
Billon lui répondit en la faisant sortir du local qu'il 
s'était réservé : 
« Les ennemis vont envahir la France, et un bon 
citoyen doit prendre ses précautions pour le jour de la 
lutte... Au reste, Madame, mêlez-vous de votre ménage 
et n'ayez souci du reste. Il y a assez de coquins en ce 
monde et il est bon que les honnêtes gens soient 
prêts à se défendre ! » 
L'épouse n'insista pas et ne pénétra plus dans la 
chambre que Billon s'était réservée et où il effectuait 
des préparatifs secrets. 
On était à l'époque où l'excitation patriotique produite 
par la Révolution offrait à Billon une occasion de ven-
geance véritable. 
L'organisation des milices nationales, les assemblées 
fréquentes, les clubs à l'instar de Paris, qui réunissaient 
dans une pensée commune les citoyens jusqu'alors divi-
sés par la fortune et la naissance, devaient permettre à 
Billon de reprendre pied dans la société et d'amener à 
résipiscence ses anciens détracteurs. Il fut admis dans 
la garde nationale, mais son idée de vengeance ne 
l'avait point quitté et plus que jamais il en prépara 
l'exécution. 
Pénétrons dans sa chambre secrète et voyons le 
mystérieux travail auquel il se livrait. 
Ici, nous reproduisons un passage de l'ouvrage « Les 
Causes célèbres de tous les peuples », par A. Fouquier. 
Billon occupait, nous l'avons dit, une maison placée à 
l'angle de la rue Chatel et de la rue Tonnellerie. Cette 
maison, assez proprette, à deux étages, avec un balcon 
(ΒίάΙίο-çzafiAit 
ÉTUDE DU MARCHÉ : UN GUIDE BIBLIOGRAPHIQUE 
Un des buts que s'est proposé le Groupement romand 
pour l'étude du marché (GREM), est de documenter les 
industriels et les commerçants sur les problèmes se rap-
portant à la distribution et à la vente. Dans cet ordre 
d'idées, il vient d'éditer un « Guide bibliographique », 
rédigé par M. Chs. Schertenlieb, privât docent à l'Uni-
versité de Lausanne. 
Il s'agit d'une liste de 500 ouvrages environ en anglais, 
allemand, français, etc., pouvant contribuer à l'étude des 
problèmes généraux et spéciaux de la distribution des 
marchandises. Cet ouvrage met à la disposition des 
hommes d'affaires, des industriels et des économistes un 
répertoire leur permettant de confronter leurs constata-
tions avec celles d'un certain nombre d'auteurs. 
Une brochure de 66 pages, grand format, en vente au 
Groupement romand pour l'étude du marché, Secré-
tariat Office suisse d'expansion commerciale, Riponne 3, 
Lausanne, au prix de 3 francs. 
au premier étage, une boutique d'horloger-orfèvre et 
un petit salon au rez-de-chaussée, des persiennes vertes 
aux fenêtres, s'ouvrait sur la rue par une porte bâtarde 
peinte en vert gris. 
Sur le pas de cette porte ou sur le seuil de son 
magasin, Billon, réconcilié en apparence avec les hom-
mes, recommençait, comme autrefois, à regarder d'un 
oeil calme et comme endormi le mouvement de la rue. 
Tout le monde crut qu'il avait oublié son injure et 
ses amis s'en réjouirent. Lui, du reste, n'en parla plus à 
personne, pas même à son grand ami Desroques qui, 
trompé par l'indifférence apparente de Billon, espéra 
que rien ne surnageait de tout cela dans l'âme de son 
ami... 
Les portes du cabinet de Billon donnaient l'une sur 
sa chambre à coucher, l'autre sur un escalier de service 
conduisant au grenier. L'horloger démonta cette dernière 
porte, y pratiqua des coulisseaux mobiles, sortes de 
créneaux par lesquels pouvait passer un canon de fusil. 
Le parquet du cabinet fut démonté, pièce à pièce, et 
une énorme caisse oblongue fut posée entre deux solives, 
remplie de poudre et fortement comprimée par des poids 
énormes. Billon démonta également ses persiennes, creusa 
dans les feuilles des petits créneaux qu'il recouvrit par 
des coulisseaux de bois blanc. 
Tous ces soins occupèrent pendant près de six mois 
le taciturne horloger, sans que personne, si ce n'est sa 
femme, qui, la pauvre ! n'étant pas habituée à l'indis-
crétion, pût soupçonner quelque chose de ces étranges 
préparatifs. (A suivre.) 
INDICATEUR DAVOINE 1946 
L'édition de 1946 marque le centenaire de l'« Indicateur 
Davoine ». Cette longévité n'est-elle pas l'indice de 
l'utilité certaine de l'annuaire de l'industrie horlogère ? 
L'« Indicateur Davoine » est toujours resté lui-même. 
Fidèle à ses principes, il n'a cessé de servir les intérêts 
vitaux de l'horlogerie suisse. 
Modestes au début, son champ d'information et son 
format ont pris de l'ampleur. De local et régional, il est 
devenu l'indicateur général de l'horlogerie suisse et 
des régions limitrophes. Cet annuaire est plus et mieux 
qu'un livre d'adresses, un guide sûr du monde horloger 
dans la diversité de ses branches et la multiplicité de 
ses activités, une source d'informations que l'on peut con-
sulter en toute confiance. Informations variées à la fois 
d'ordre industriel, commercial, technique et juridique, 
qui intéressent au premier chef l'industriel, le technicien 
et le négoce horlogers. 
Il est permis d'affirmer aujourd'hui que l'« Indicateur 
Davoine » a contribué pour sa part au succès d'innom-
brables maisons horlogères. 
Puissent-elles continuer à l'entourer de leur sympathie 
et lui permettre ainsi de continuer à remplir pleinement 
sa mission. 
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Les nombreux communiqués relatifs à l'enregistrement 
au Pérou des marques de fabrique, parus tant dans la 
« Fédération Horlogère Suisse » que dans le « Bulletin 
de l'Information Horlogère », ont sans doute déjà attiré 
l'attention sur cette importante question. 
A partir du 30 décembre 1945, le titulaire d'une marque 
résidant à l'étranger n'aura plus la possibilité de s'opposer 
à un dépôt abusif de sa propre marque au Pérou, 
et ceci à teneur d'un décret promulgué le 18 septembre. 
Nous recommandons donc aux maisons qui tiennent à 
protéger leurs marques sur le marché péruvien, de les 
faire enregistrer dans ce pays avant le 30 décembre 
prochain et de les faire enregistrer à l'avenir avant de 
lancer le nom sur le marché. 
En ce qui concerne la procédure d'enregistrement, 
deux voies sont possibles : 
1. Procuration à l'effet d'enregistrement doit être remise 
au service consulaire de la Légation du Pérou en 
Suisse, 2, Bundesplatz, Berne. Il est recommandable 
d'établir la .procuration en deux exemplaires : un pour 
la représentation péruvienne en Suisse et l'autre 
pour être envoyé directement à la personne au nom 
de laquelle la procuration est établie. 
2. Le fabricant ou le commerçant suisse peut égale-
ment adresser sa demande d'enregistrement au ser-
vice péruvien intéressé : « Departamento de la Pro-
priedad industrial, Ministerio de Fomento, Lima ». Il 
sera toutefois indispensable que la requête soit 
accompagnée d'un extrait du registre du commerce 
mentionnant la constitution légale de la maison 
suisse, les personnes autorisées à agir valablement 
en son nom et le siège social. Cette pièce devra 
en outre être légalisée par la représentation off i-
cielle du Pérou en Suisse. 
JliatatLaru datu Lt eatfts 
duftL&matLaiJut 
UN NOUVEAU MINISTRE A LISBONNE ET UN CHARGÉ 
D'AFFAIRES A COPENHAGUE 
Dans sa séance de vendredi, le Conseil fédéral a 
nommé un nouveau ministre à Lisbonne et un chargé 
d'affaires à Copenhague. 
En remplacement de M. Martin, qui a pris sa retraite, 
la Légation de Suisse à Lisbonne a "été confiée à 
M. Maxime Jaeger, qui jusqu'à ces derniers temps était 
accrédité auprès du gouvernement hongrois. M. Ie 
Ministre Jaeger est né en 1884. Il est originaire du can-
ton d'Argovie. Après avoir étudié le droit à Zurich, Paris, 
Rome, Vienne et Berlin, il entra en 1909 au service de la 
Confédération. Après avoir été successivement attaché 
aux légations de Rome, Berlin, Paris et Madrid, il fut 
nommé conseiller de légation en 1919. Trois ans plus 
tard, il était désigné comme consul général à Athènes. 
C'est à fin 1924 qu'il fut nommé ministre de Suisse en 
Autriche et en Hongrie avec résidence à Vienne. Après 
l'annexion de l'Autriche en 1938, il demeura à Budapest 
jusqu'à la fin de la guerre et revint alors à Berne. 
En même temps, le Conseil fédéral a nommé pour la 
première fois dans l'histoire de la diplomatie suisse, un 
chef de mission à Copenhague, en qualité de chargé 
d'affaires. Son choix s'est porté sur M. Jean-Frédéric 
Wagnière, conseiller de légation, fils de l'ancien ministre 
de Suisse à Rome, M. Georges Wagnière, bien connu 
à Genève. Cette nomination rentre dans le cadre des 
mesures décidées par les Chambres en vue de l'extension 
de nos services diplomatiques. Notre pays possédait bien 
depuis 1920 une représentation diplomatique au Dane-
mark, mais comme celle de Norvège, elle était confiée 
au Ministre de Suisse en Suède qui était simultanément 
accrédité auprès des trois Etats. L'arrivée d'un chargé 
d'affaires à Copenhague montre bien le désir de la 
Suisse d'intensifier ses relations avec le Danemark. Le 
nouveau chargé d'affaires est né en 1899. Il est originaire 
du canton de Genève. Après avoir éfudié le droit aux 
Universités de Zurich et de Genève, il fonctionna comme 
secrétaire du commissaire du port de Danzig, alors sous 
l'égide de la S. d. N. Ii entra en 1932 au service du 
Département politique fédéral et fut nommé conseiller 
de légation en 1942. 
Φανα L'utdaittit kfrd&afojt 
Donnant suite aux propositions qui lui ont été faites 
par les cantons de la région horlogère et les associations 
professionnelles patronales et ouvrières intéressées, le 
ConseiJ fédéral a prorogé, dans sa séance du 21 décem-
bre, son arrêté du 29 décembre 1939/14 décembre 1942 
protégeant l'industrie horlogère suisse, ainsi que celui du 
23 décembre 1942 qui règle le travaiJ hors fabrique 
dans la même industrie. A cette occasion, quelques modi-
fications ont été apportées aux dispositions qui étaient 
jusqu'ici en vigueur. Les deux arrêtés ont été renou-
velés pour une durée de trois ans. 
cAiùs dt 
jyO-njfjtwviaJtw-vL 'dôôxh^qhjt Suint 
IA CHAUX-DE-FONDS 
Rue Léopold-Robert 42 
Marques de fabrique et marques internationales 
Nous avons créé un répertoire des marques horlogères 
et des marques internationales. 
Nos sociétaires peuvent se renseigner chez nous, en 
formulant désormais leurs demandes sur papier libre, le 
tarif demeurant inchangé. 
D'autre part, nous nous chargeons également de dépo-
ser des marques de fabrique, en faisant les recherches 
préalables et toutes les démarches nécessaires. 
Appel aux créanciers 
Les créanciers de 
Ernst WiIIi, Agana Watch, av. de la Harpe 14, Lausanne 
actuellement à Bâle (faillite). 
Metallbedarf A.-G., Nidau (faillite) 
sont priés de nous envoyer leur relevé de compte en 
triple. 
Précaution 
On est prié de se renseigner avant d'entrer en relations 
avec la maison 
Q N MPVFQWIHQU EUOYQTTQM. 
Mise en garde 
Nous mettons en garde contre : 
Erbe Walter, Florastrasse 18, Bâle 
Fournier, Auguste, rue de la Synagogue 37, Genève 
771 
88me ÉDITION 




INDICATEUR GÉNÉRAL DE L'HORLOGERIE SUISSE 
ET RÉGIONS LIMITROPHES 
Recueil d'adresses de cette industrie et des fabriques de bijouterie, 
de joaillerie, de lunetterie, de machines et pièces à musique - Un 
résumé des dispositions légales sur le contrôle des métaux précieux. 
Le tableau des droits de douane avec tous les pays. — Une table 
alphabétique des marques de fabrique — Un vocabulaire françaïs-
allemand-anglais-îtallen. — Des renseignements utiles. 
PRIX: Suisse, fr. S . - , autres pays, fr. 6 . 5 0 suisses. 
Éditeur: GOGLER PUBLICITÉ 
Rue de la Serre 14 La Chaux-de-Fonds 
cÂ àfl/uie. ι/1 flatte. : « B O U C L E HL » 
Exigez le poinçon «HLu 
Stock permanent, acier inox, et plaqué or laminé de ό à 20 mm. 
HENRI LIECHTI 
Paix 101 LA C H A U X - D E - F O N D S (Suisse) 
Employé supérieur 
serait engagé par fabrique d'horlogerie de 
Genève pour la partie commerciale de l'en-
treprise. Capacités d'organisation et connais-
sance de la branche demandées. Bon salaire. 
Situation d'avenir. Discrétion assurée. Offres 
manuscrites à case postale Mont-Blanc 255, 
Genève. 
MONTRES 
petite fabrique conventionnelle cherche à 
placer sa production pour l'année 1946 en 
5 1It", 10 1Z2" et chronographes, or et plaqués. 
Ecrire sous chiffre P 6334 N, à Publicitas 
Neuchâtel. 
Pour vos montres 
BRACELETS EXTENSIBLES 
ACIER INOXYDABLE • PLAQUE OR 
(type standard) 
Article soigné. - Toutes garanties. - Prix sans concurrence. 
Grande production. 
ATELIER NOVAVIT1 
GENÈVE - 33, Contamines 
Fabrication 





horloger complet expérimenté, ayant 
l 'habitude du travail indépendant et 
du personnel, possédant formation 
commerciale pour le service des 
commandes, acheminement, relations 
avec fournisseurs, etc., 
trouverait situation 
intéressante et d'avenir dans manu-
facture d'horlogerie du Jura bernois. 
Faire offres détaillées, avec date 
d'entrée et prétentions de salaire, 
sous chiffre P 27198 K, à Publicitas 
Saint-Imier. 
Mouvements 51At" 
et montres complètes 51A" 
On cherche à acheter mouvements 5 V4" et montres com-
plètes 5 V4", chrom-métal et plaqué. R. Bieri, montres en 
gros, rue de la Gare I1 Bienne. Téléphone 2.56.69. 
Grossistes étrangers 
Petite fabrique d'horlogerie désire entrer en relation 
d'affaires pour commandes de montres ou mouvements 
livrables dans le courant de 1946 avec grossistes étran-
gers. Ecrire sous chiffre Ps 18532, à Publicitas Genève. 
Employé 
Fabrique d'horlogerie du canton de Neuchâtel demande 
employé capable de diriger son département commercial. 
Langues française, allemande nécessaire, anglais désire. 
Connaissant formalités d'exportations, etc., serait engagé 
de suite ou pour époque à convenir. Faire offres sous 
chiffre P 6376 N, à Publicitas Neuchâtel. 
Terminages 
Atelier bien organisé entreprend terminages de Roskopf, 
dans tous les calibres (spécialement 13"). Offres sous 
chiffre W 9949 Q, à Publicitas Bâle. 
Sténo-dactylographe 
Maison d'exportation de Locarno cherche 
sténo-dactylographe de première force. 
Connaissance parfaite du français. Préférence 
sera donnée à personne ayant de bonnes 
notions d'anglais et d'allemand. Bon salaire. 
Entrée immédiate ou à convenir. Faire offres 
avec prétentions sous chiffre P 6407 N, à 
Publicitas Neuchâtel. 
cr-mprimeur primeurs 
HAEFELI & CO 
LA C H A U X - D E - F O N D S 
enouvellement 
de l'abonnement 
Nous rappelons à nos abonnés que le prix 
de l'abonnement pour IQ46 est de Fr. 22.-
pour Vannée entière et Fr. 11.-pour six mois. 
Les versements peuvent être faits à notre 
compte de chèques postaux IVb 426. 
Les remboursements seront mis à la poste 
le Io janvier IQ46. 
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MONTRES QUALITÉ BARRAGE AMÉLIORÉE 




boîtes nickel chromé, simples et étanches, fonds acier 
et plaqué or. 
Faire offres détaillées avec délai de livraison sous chiffre P 27140 K, à Publi-
eras Saint-Imier. 
Appareils Gibbs 
A vendre plusieurs appareils Gibbs pour le con-
trôle du réglage des montres. Ecrire sous chiffre 
P 6333 N, à Publicités Neuchâtel. 
Ebauches 11" F. H. F. 
calibre 1146, 5 grosses serties, première qualité, 
sont à vendre. Ecrire sous chiffre R10673 N, à 
Publicités La Chaux-de-Fonds. 
ANCIENNE MAISON S A N D O Z F I L S & C ° SOCIÉTÉ ANONYME 
L Ê O P O L D - R O B E R T 104106 L A C H A U X - D E - F O N D S TÉLÉPHONES «.12.34-2.12.35 
Représentant de : Chemikalien und Seifenfabrikation Imbach, Wohlen 
Jl' excellent produit à ne tt ou et 
F 45 
eât vendu dèâ maintenant : sans restriction 
en qualité d'avant guerre 




Incendie, Vol, Dégâts d'Eau, 





Fondée en 1531 
ASSURANCES 
HORLOGER-OUTILLEUR 
Jeune horloger-ouîilleur, diplômé du Techni-
cum, cherche changement de situation, 
actuellement employé au service technique. 




On offre à vendre une contourneuse Billeter 
modèle 
chiffre 
récent, à l'état de neuf. Offres sous 
P 21699 H, à Publicitas Saint Imier 
Employée très qualifiée 
On cherche pour Genève employée très qualifiée pour 
diriger département « Exportation « d'une importante 
maison d'horlogerie. Connaissances exigées : français, 
allemand et anglais. Seules personnes ayant pratique 
dans la branche horlogère sont priées de faire des offres, 
sous chiffre 90833, à Publicitas Genève. 
D A N E M A R K 
Ancienne et importante maison grossiste au 
Danemark cherche la représentation exclu-
sive pour ce pays d'une montre de marque 
connue. Adresser offres sous chiffre P 6354 N, 
à Publicitas Neuchâtel. 
CHEF 
D'ÉBAUCHES 
qualifié, énergique, connaissant la 
mise en train des machines, habitué 
à conduire le personnel, bien au 
courant de toutes les opérations 
d'ébauche, ayant des connaissances 
techniques, pouvant traiter avec 
fournisseurs, établir des écots, 
serait engagé 
immédiatement par manufacture de 
montres ancre et roskopf. Place 
d'avenir. Faire offres sous chiffre 
P 20000 K, à Publicitas Saint-Imier. 
FOURNITURES DE BUREAU 
TIMBRES CAOUTCHOUC 
VVE C. LUTHY 
LA CHAUX.DE-FONDS 




L E B E A U E T B O N B R A C E L E T E N P R O T E X 
É T A N C H E , L A V A B L E , S O U P L E , S O L I D E , ETC. , E T C . 
USINE A GENÈVE REVMOND TECHNIQUE HORLOGÈRE TÉLÉPHONE 4.41.44 CABLEi PROTEXO GENÈVE 
FABRIQUE DE RESSORTS ,,LE R O S E A U " 
ERRIN & CO 
LA CHAUX-DE-FONDS 
Rue du Commerce 17a 
Téléphone 2.26.28 
R E S S O R T S D E Q U A L I T É 
L'EHAILLOGRAPHIE 
donne à vos 
pancartes, pros-
pectus, couver-
tures de catalogues, prix-courants, col lect ions 
de voyage, feuil les techniques, etc. 
résistance et éclat 
EMAILLOGRAPHIE - LAUSANNE 
Demandez prospectus FH 19, avenue Dufour, té léphone 2 12.86 
TABRIQUE DE PIVOTAGES 
EMILE VAUTHIEIU FILS 
DOM BRESSON 
LAUBSCHER FRÈRES & C" S.A. 
Fabrique de fournitures d'horlogerie 
vis, et décolleiages de précision. T A U F F E L E N 
La plus ancienne fabrique suisse de vis, près Sienne !Suisse) 
Fondée en 1846 
S p é c i a l i t é s : Vis brutes et pol ies pour hor loger ie , opt ique, pen-
du ler ie , pièces à musique, é lectr ic i té, petite mécanique, appareils 
photographiques, etc. Décolletages en tous genres par procédés 
automatiques les plus modernes. 
S. C. OANDOZ 
LES GENEVEYS s/COFFRANE 
^ B R I Q U E DE PlVOTAGES D ' É C H A P P É ^ 5 
en tous genres, soignés et bon courant 
S P É C I A L I T É DE PETITES PIÈCES 
Atel ier b ien organisé - l ivraison rapide - Téléphone 7.21.26 
^ M mÂ 
FAGERSTA 
<=H-ciet itiétlon 
COURVOISIER & Co 
BIENNE 
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LES FABRIQUES D'ASSORTIMENTS RÉUNIES 
LA SOCIÉTÉ DES FABRIQUÉS^ SPIRAUX RÉUNIES 
LA CHAUX-DE-FONDS 
LES FABRIQUES DE BALANCIERS RÉUNIES 
B l E N N E 
% -_*<" r ν ***δ ί? ---1 . •  
^ ^ J i n s i que ses Bureaux 
4 TP ses Maisons affiliées, et ses 
-
Il·· '• "' 
• • ' . " • • 
HïE3 · '- : . adressent à leurs nombreux et estimés clients 1 " > ; leurs meilleurs voeux à l'occasion de la nouvelle année ! m* 
